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PRÉSENTATION DU CRISES 
Notre Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel qui 
relève de la Faculté des sciences humaines (FSH) et de l’École des sciences de la gestion (ESG) de 
l’UQAM. 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle étudie et analyse principalement « les 
innovations et les transformations sociales ». 
 
Une innovation sociale (IS) est une intervention initiée par des acteurs sociaux pour répondre à 
une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une opportunité 
d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou de proposer 
de nouvelles orientations culturelles. 
En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme une efficacité sociale qui dépasse le 
cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et représenter un enjeu qui questionne les 
grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une source de transformations sociales et 
peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de développement. 
 
Les chercheurs du CRISES étudient les innovations sociales à partir de quatre axes 
complémentaires voués à l’analyse d’autant de dimensions de l’innovation sociale et de son 
inscription dans des processus de transformation sociale : 
 
Axe 1 : Innovations sociales et transformations dans les politiques et les 
pratiques sociales 
Cet axe regroupe des projets qui se structurent autour de la construction et l’application des 
politiques publiques et du rôle qu’y jouent les demandes sociales. Les travaux des membres 
de cet axe se déclinent en 5 thèmes : 
 L’IS à travers l’évolution historique des régulations sociales 
 Les nouvelles pratiques démocratiques et sociales 
 Le transfert des pratiques sociales et construction des politiques publiques 
 Les IS et la transformation sociale dans la santé et la communauté 
 L’IS dans le logement social. 
 
Axe 2 : Innovations sociales et transformations dans le territoire et les 
collectivités locales 
Les projets qui se regroupent dans cet axe analysent les innovations sociales dans la 
perspective du rapport des collectivités au territoire, ce qui les amène à privilégier 
l’intersectorialité et à examiner l’effet des diverses formes de proximité (physique et 
relationnelle) sur la structuration et les nouvelles dynamiques des collectivités territoriales. Les 
travaux des membres de cet axe se déclinent en 5 thèmes : 
 Les actions innovatrices de revitalisation des communautés 
  
 L’IS en milieux ruraux et forestier 
 L’action communautaire contre la pauvreté et l'exclusion 
 Les modalités innovatrices de gouvernance territoriale 
 Les nouvelles aspirations et la mouvance identitaire. 
 
Axe 3 : Innovations sociales et transformations dans les entreprises collectives 
Regroupés autour de l’objet de l’entreprise collective et de ses relations avec la sphère de 
l’économie dominante, cet axe regroupe des projets qui analysent des innovations sociales qui 
se déploient autour des entreprises d’économie sociale, des sociétés d’État et des nouvelles 
formes hybrides d’entreprises. Les travaux de cet axe se déclinent en 5 thèmes : 
 Les modèles de gouvernance et de gestion des entreprises sociales et collectives 
 Le financement solidaire et l’accompagnement de l'entreprenariat collectif 
 L’évaluation de l'économie sociale 
 L’économie sociale et la transformation sociale 
 Les modèles hybrides : partenariats publics-privés-économie sociale. 
 
Axe 4 : Innovations sociales et transformations dans le travail et l’emploi 
Les membres de cet axe abordent l’IS en lien avec l’évolution des politiques d’emploi et les 
conditions de réalisation du travail. Ils analysent la qualité de l’emploi et du travail dans une 
perspective sociétale d’intégration socioprofessionnelle. Six thèmes de recherche seront 
privilégiés : 
 L’IS dans les relations industrielles et la gestion des ressources humaines 
 Les stratégies émergentes dans l’action syndicale 
 Les nouveaux statuts d'emploi et le précariat 
 Les problèmes et aspirations en matière de protections sociales 
 Les nouvelles stratégies d’insertion en emploi 
 La gestion des âges et des temps sociaux et la conciliation travail-famille. 
 
Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 
http://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche.html 
 
LES ACTIVITÉS DU CRISES 
En plus de la conduite de nombreux projets de recherche, l’accueil de stagiaires postdoctoraux et 
la formation des étudiants, le CRISES organise toute une série de séminaires et de colloques qui 
permettent le partage et la diffusion de connaissances nouvelles. Le Centre dirige également 
plusieurs collections de Cahiers de recherche qui permettent de rendre compte des plus récents 
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 Sommaire
Ce mémoire de maîtrise porte sur la violence conjugale telle que vécue par les femmes 
immigrantes. Il s ’ agit d ’ une étude qualitative basée sur une enquête auprès de 7 femmes 
de la région de Gatineau. Leurs témoignages nous ont permis de trouver des éléments de 
réponse aux questions suivantes. Les situations de violence vécues par certaines femmes 
immigrantes comporte-t-elle des particularités du fait de l ’ immigration? Quels sont les be-
soins particuliers des femmes immigrantes victimes de violence conjugale en matière d ’ in-
tervention et de soutien? Nous cherchions à mieux comprendre le lien entre les di!cultés 
liées au processus d ’ intégration à la société québécoise et la violence conjugale dans la vie 
des femmes immigrantes, cela en vue d ’ identi"er des services mieux adaptés.
Il ressort de nos résultats de recherche que la violence conjugale prend des formes par-
ticulières en contexte migratoire. De plus les données mettent en lumière de multiples 
di!cultés que les femmes immigrantes victimes de violence conjugale doivent a#ronter 
lorsqu ’ elles souhaitent mettre "n à une relation violente. Bien que nous ne puissions pas 
généraliser ces résultats, ces derniers suggèrent cependant que les di!cultés d ’ intégration 
à la société d ’ accueil augmentent la vulnérabilité des femmes immigrantes par rapport à 
la violence conjugale, d ’ une part, et que, d ’ autre part, la violence conjugale accentue les 
di!cultés d ’ intégration et enferme les femmes immigrantes dans des relations abusives. 
D ’ autres études ont également identi"é les di!cultés rencontrées par les femmes immi-
grantes victimes de violence conjugale. L ’ intérêt de notre approche réside dans une des-
cription détaillée des dé"s de l ’ intégration à la société québécoise, le contrôle et la violence 
à l ’ endroit des femmes immigrantes selon le récit des participantes de la région urbaine de 
l ’ Outaouais qui est la deuxième région d ’ accueil des immigrants au Québec (Statistique 
Canada, 2011).
Comprendre comment les violences structurelles ampli"ent les expériences de violence 
conjugale des femmes immigrantes permet d ’ envisager des interventions et des politiques 
adaptées en vue de répondre aux besoins de ces femmes. Les retombées possibles de cette 
étude sont aussi exposées, notamment sous forme de pistes de ré$exion et d ’ action. 
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1INTRODUCTION
La violence conjugale est un problème social universel: elle se retrouve dans toutes les cultures 
et dans tous les milieux sociaux et touche plus particulièrement les femmes (OMS, 2003). Si 
les di#érentes mesures prises par les gouvernements sont de plus en plus nombreuses et si 
les situations de violence conjugale sont de plus en plus dénoncées, la compréhension de la 
diversité du vécu des femmes victimes de violence conjugale et de leurs besoins spéci"ques 
est encore loin d ’ être su!sante. En e#et, plusieurs recherches ont mis en évidence que les 
femmes victimes de violence conjugale constituent un groupe hétérogène dont les expé-
riences et les besoins peuvent être très di#érents (Oxman-Martinez & Loiselle-Léonard, 
2002; Sokolo# & Dupont, 2005). Par ailleurs, l ’ appartenance au sexe féminin est un facteur 
qui interagit, de façon imbriquée, avec de multiples catégories de discrimination telles que 
celles fondées sur l ’ origine ethnique, la langue, la race, la classe, le handicap, la religion ou 
l ’ orientation sexuelle, conduisant à des inégalités sociales auxquelles les femmes victimes 
de violence sont confrontées (Bograd, 2005; Raj & Silverman, 2002). Des études révèlent 
que le croisement de di#érentes catégories identitaires aura un e#et sur la vulnérabilité des 
femmes victimes, que ce soit pour trouver de l ’ aide, pour dénoncer ou pour sortir de la 
situation de violence qu ’ elles vivent (Bograd, 2005; Johnson & Dawson, 2010; Olkin, 2003; 
Raj & Silverman, 2002; Ristock, 2002). Dans cette recherche, nous nous intéressons parti-
culièrement à l ’ expérience des femmes immigrantes ayant vécu de la violence conjugale et 
vivant dans la région de l ’ Outaouais. En dépit de l ’ existence d ’ une vaste littérature sur la 
violence conjugale, des questions continuent d ’ être soulevées au sujet de la compréhension 
que nous en avons et de la façon dont divers facteurs in$uencent l ’ expérience des femmes 
qui la subissent (Stark & Buzawa, 2009). Des études ont mis en avant que plusieurs facteurs 
structurels d ’ ordres politique, économique et socioculturel résultant des dé"s de l ’ intégra-
tion augmentent la vulnérabilité des femmes immigrantes visà-vis de la violence conjugale 
(Narayan, 1995; Oxman-Martinez & Loiselle-Léonard 2002 ; Perilla, 2002;). De plus, il a été 
documenté que, dans de nombreux cas, la violence conjugale augmente en contexte d ’ im-
2migration (Ahmad, Riaz, Barata & Stewart, 2004; Erez, 2002). Toutefois, la quasi-absence 
de données statistiques sur cette problématique ne permet pas d ’ a!rmer que les femmes 
immigrantes font face à un niveau supérieur de violence conjugale que celui des femmes 
non immigrantes (Dutton, Orlo#, & Hass, 2000). De plus, on connaît encore mal la réalité 
des femmes immigrantes et leur façon de surmonter simultanément les expériences d ’ im-
migration et de violence conjugale. Certes, ces femmes vivent un ensemble de di!cultés 
qui s ’ apparentent à celles des femmes d ’ origine québécoise victimes de violence conjugale, 
mais elles rencontrent des obstacles supplémentaires. Citons en exemple les contraintes de 
l ’ immigration, les con$its culturels entre la culture d ’ origine et celle du nouveau milieu, le 
manque de compétence linguistique, l ’ absence de reconnaissance des quali"cations pro-
fessionnelles, l ’ isolement et le racisme (Erez, 2002; Narayan, 1995; Raj & Silverman, 2002). 
S ’ ajoutent à ces di!cultés, pour celles qui sont victimes de violence conjugale, la honte, 
les di#érentes perceptions de la violence conjugale, la dépendance à l ’ égard du conjoint 
ou la pression du groupe (Bograd, 2005). Même si de nombreuses études sur les femmes 
immigrantes parues dans les dernières années ont enrichi nos connaissances sur leurs ex-
périences, l ’ impact de l ’ immigration sur la dynamique de la violence conjugale vécue par 
certaines femmes immigrantes est encore peu connu (Raj & Silverman, 2002). C ’ est le sujet 
de ré$exion sur lequel porte ce mémoire. Celui-ci comporte cinq chapitres. Le premier 
comprend une recension des écrits sur la violence conjugale en contexte migratoire, les 
questions et les objectifs de recherche. Les principaux concepts en cause, le cadre théorique 
de l ’ intersectionnalité et la théorie du savoir seront présentés dans le deuxième chapitre. 
Il en ressort que les théories féministes ont apporté une contribution essentielle à la ré-
$exion sur la violence conjugale en signalant notamment l ’ importance d ’ une analyse qui 
tient compte de l ’ in$uence du patriarcat dans la conception des rapports sociaux de sexe. 
Néanmoins, malgré cet apport, il a été reproché à l ’ analyse féministe de négliger d ’ autres 
rapports sociaux dominants tels que la classe et l ’ ethnie (Bilge, 2009; Harper, 2012). C ’ est 
pourquoi nous avons placé l ’ analyse intersectionnelle au cœur de notre étude parce qu ’ elle 
nous aide à mieux comprendre la complexité du vécu des femmes immigrantes victimes de 
3violence conjugale. Le troisième chapitre décrit la méthodologie de recherche menant à la 
réalisation de ce mémoire, soit une méthodologie qualitative s ’ ancrant dans un paradigme 
féministe intersectionnel. Nous y traçons aussi le portrait sociodémographique des partici-
pantes à la recherche. Quant au quatrième chapitre, il présente les données recueillies sur le 
terrain, c ’ est-à-dire les résultats de la recherche. Le cinquième chapitre passe à une discus-
sion des résultats obtenus. Pour conclure ce dernier chapitre, nous y discuterons les limites 
de cette étude et de ses implications dans le domaine de la recherche et de l ’ intervention.
CHAPITRE I 
Problématique
 Dans ce chapitre, nous présenterons la problématique de notre étude, c ’ est-à-dire la 
situation spéci"que des femmes immigrantes victimes de violence conjugale. Dans un pre-
mier temps, nous rendrons compte d ’ une recension des écrits sur les dé"s des femmes im-
migrantes victimes de violence conjugale. Nous exposerons également les conditions géné-
rales de discrimination sexiste, sans oublier les idées racistes et les stéréotypes à l ’ égard des 
immigrants en général. Ensuite, nous dé"nirons nos questions de recherche et les objectifs 
de notre étude. Finalement, le chapitre se terminera par une présentation de l ’ importance 
de la présente recherche sur le plan social et scienti"que. 
 Avant d ’ aborder le sujet particulier des femmes immigrantes victimes de violence 
conjugale, il est essentiel de tenir compte d ’ un point commun à toutes ces femmes: l ’ immi-
gration. Au Québec, une femme sur dix est née à l ’ étranger (Mailloux, 2005). Les femmes 
représentent 51 % de la population immigrante (MICC, 2007). De plus, une femme immi-
grante sur deux serait membre d ’ une minorité visible. Il faut aussi remarquer qu ’ à l ’ heure 
actuelle, la population féminine immigrante augmente plus rapidement que la population 
féminine née au Canada. Ainsi, de 2001 à 2006, la population d ’ immigrantes s ’ est accru de 
14 % soit quatre fois plus que celui des femmes nées au Canada qui a augmenté de moins 
de 3,4 % (Statistique Canada, 2011). Les recherches récentes révèlent que la migration est 
un phénomène sexué qui confronte les femmes et les hommes à des dé"s di#érents et qui 
détermine un accès inégal aux ressources et aux opportunités (Erez, Adelman & Gregory, 
2009; Wong, 2000). Le portrait des femmes immigrantes, selon le Bulletin du Ministère de 
l ’ Immigration et des Communautés culturelles [MICC] (2008-2012) publié par le Gouver-
nement du Québec (2013), est très hétérogène en ce qui a trait à l ’ origine socioculturelle, 
à l ’ instruction et au statut professionnel. En plus, le processus d ’ intégration à la société 
d ’ accueil est di#érent chez chaque individu. Cependant, les femmes immigrantes partagent 
certains facteurs reliés à leur statut qui les rendent davantage vulnérables à la violence (Ox-
man-Martinez & Lapierre, 2002). Selon le Conseil du statut de la femme (2005), les femmes 
6immigrantes sont confrontées à certaines di!cultés spéci"ques qui touchent les femmes 
en général, mais s ’ ajoutent aussi à celles liées spéci"quement à l ’ immigration. Ces di!-
cultés sont nombreuses et très diversi"ées. Outre l ’ immigration dans un nouveau pays qui 
entraîne la perte du réseau social et familial, ces femmes s ’ exposent à des facteurs qui les 
rendent vulnérables aux situations de violence: méconnaissance des langues o!cielles, dif-
"cultés à décrocher un emploi, adaptation à une nouvelle culture entre autres (Erez, & coll., 
2009). De plus, le système d ’ immigration est un déterminant important de l ’ édi"cation de 
ces di!cultés et, par le fait même, du statut inégal des femmes immigrantes par rapport à 
leurs conjoints (Ng, 1992). Ainsi, dans le cadre d ’ un parrainage (réuni"cation familiale), la 
femme dépend de son conjoint pour obtenir son statut dé"nitif de résidente permanente. 
Le parrainage place donc les femmes dans une relation de pouvoir inégale et, dans le cas des 
femmes victimes de violence conjugale, cela peut les dissuader de demander de l ’ aide par 
peur d ’ être expulsées. De plus, le parrainage est un lien de dépendance "nancière absolue 
qui ne se brise pas par la séparation ou le divorce plaçant ainsi la femme dans une situation 
de grande vulnérabilité (Côté, Kérisit & Côté, 2001). Par ailleurs, l ’ immigration peut expo-
ser les immigrants à un stress important associé aux di#érents changements propres aux 
processus d ’ intégration dans un nouvel environnement et à un manque de soutien social. 
Certaines études pointent d ’ ailleurs l ’ arrivée au pays d ’ accueil comme un élément déclen-
cheur de la violence conjugale (Canadian Panel on Violence Against Women, 1993;Erez, 
& coll., 2009; Macleod & Shin, 1990). Il est donc important de comprendre comment les 
di!cultés reliées au processus d ’ intégration à la société québécoise vont interférer avec la 
violence conjugale. D ’ ailleurs, l ’ immigration peut changer la tolérance et la perception par 
rapport à la violence conjugale. Ainsi, plusieurs femmes rencontrées dans le cadre d ’ une 
recherche conduite par Érez et ses collègues (2009) ont déclaré avoir pris conscience de leur 
situation une fois arrivées dans le pays d ’ accueil.
71.1 Portrait de l ’ immigration en Outaouais
 Bien que la plupart des personnes qui arrivent au Québec s ’ installent à Montréal, 
Gatineau connaît une augmentation importante du nombre d ’ immigrants. En e#et, la ville 
de Gatineau représente le deuxième pôle d ’ installation des familles immigrantes après Mon-
tréal (Statistique Canada, 2011). Une étude menée par la ville de Gatineau révèle qu ’ entre 
2001 et 2010, la région métropolitaine de Gatineau a accueilli en moyenne 1030 résidents 
permanents par année. Parmi ceux-ci, 52 % sont des immigrants économiques, 24 % font 
partie de la catégorie du regroupement familial et 22 % sont des réfugiés. Quant à leurs 
compétences linguistiques, 60 % d ’ entre eux ont une bonne connaissance du français. Plus 
précisément, 28 % s ’ expriment en français seulement et 32 % à la fois en français et en 
anglais; 13 % ne parlent que l ’ anglais et 26 % n ’ ont aucune connaissance des deux langues 
o!cielles. Leur niveau d ’ études varie grandement: 35 % d ’ entre eux détiennent au moins 
17 années de scolarité et 29 % entre 14 et 16 années (Gatineau, 2013).
1.2 Les di!érents statuts d ’ immigration
 Le Québec et le Canada accueillent quatre catégories d ’ immigrants: 1) les travail-
leurs économiques (les entrepreneurs, les investisseurs, les travailleurs quali"és et les tra-
vailleurs indépendants), 2) ceux qui relèvent du regroupement familial, 3) les réfugiés et 
4) les autres (la plupart en attente d ’ un de ces statuts). Ces catégories correspondent aux 
principaux objectifs du plan d ’ immigration canadien qui consiste à favoriser l ’ intérêt poli-
tique et économique du pays, à permettre la réuni"cation familiale et à accomplir ses enga-
gements humanitaires (Becklumb, 2008). Les immigrants économiques font l ’ objet d ’ une 
sélection rigoureuse basée sur un système de points selon certains critères précis, soit les 
habiletés langagières, la formation, les quali"cations professionnelles et le besoin de travail-
leurs dans un domaine spéci"que. S ’ ajoute à cela des caractéristiques personnelles comme 
l ’ âge, les séjours passés au Québec, la présence proche de membres de la famille, le nombre 
d ’ enfants à charge et l ’ autonomie "nancière.
8 Les réfugiés sont des personnes forcées à abandonner leur pays en raison de persé-
cutions. Avant d ’ obtenir le statut de « réfugié », c ’ est-à-dire au moment du dépôt de leur 
demande, les personnes reçoivent le statut temporaire de « demandeur d ’ asile ».
 Le regroupement familial, pour sa part, fonctionne selon un système de parrainage 
et ne concerne que les conjoints, les enfants à charge, ainsi que des enfants adoptés à l ’ étran-
ger par un citoyen canadien ou un résident permanent. D ’ après les statistiques o!cielles, 
30 % des immigrants qui arrivent au Canada chaque année sont parrainés dans le cadre du 
programme de réuni"cation des familles. Les femmes représentent 60 % des immigrants 
de cette catégorie (Citoyenneté et Immigration Canada, 2005). Le parrainage comporte des 
avantages et des inconvénients. En e#et, il facilite l ’ immigration pour beaucoup de per-
sonnes, notamment les femmes ayant peu d ’ instruction ou peu de compétences profession-
nelles et qui ne pourraient obtenir la note de passage selon le système de points. Par contre, 
plusieurs éléments négatifs a#ectent cette catégorie. D ’ abord, ce processus d ’ immigration 
structure systématiquement les inégalités sexuelles dans la famille en rendant un membre 
du couple dépendant légalement de l ’ autre conjoint pendant deux ans. Durant cette pé-
riode, la personne parrainée reçoit un statut de résidente permanente «conditionnel» et le 
couple doit cohabiter. Si la personne parrainée quitte le garant dans les deux ans suivant son 
arrivée au Canada, elle peut perdre son statut de résidente permanente et se voir expulser 
du pays (Gazette du Canada, 2012).
 Selon Ng (1992), cette dépendance est enracinée dans les pratiques institutionnelles 
sexistes de notre appareil légal, ce qui entraîne des implications énormes pour le statut 
légal et le bien-être physique et psychologique des femmes immigrantes. Le contrat de par-
rainage implique que le garant, en plus de subvenir aux besoins essentiels de la personne 
parrainée, doit veiller à son intégration harmonieuse. Cela place la femme en situation de 
dépendance, augmentant du coup sa vulnérabilité alors que le garant, en situation de pou-
voir, peut en abuser (Côté & coll., 2001). Car le garant a le pouvoir de se retirer du contrat 
de parrainage et de faire déporter la femme. Entre autres, le parrainage interdit l ’ accès au 
9revenu garanti, au logement subventionné et à d ’ autres services subventionnés par le gou-
vernement (p. ex. les programmes de formation à l ’ emploi). 
1.3 L ’ intégration
 Les chercheurs s ’ accordent pour dire que l ’ intégration est un processus multidi-
mensionnel in$uencé à la fois par les caractéristiques individuelles des immigrants que 
par des contextes économiques, politiques et sociaux (Godin, 2005; Ponce, 2007). Selon 
plusieurs auteurs, le genre serait aussi un facteur qui in$uencerait l ’ intégration (Berry, 
1996; Erez, & coll., 2009; Sayegh & Lasry, 1993; Wong, 2000). Cela étant, les points de vue 
semblent diverger quant à l ’ impact du genre sur l ’ intégration. Selon Berry (1996), le statut 
social particulier des femmes immigrantes dans le pays d ’ accueil aurait un impact négatif 
sur l ’ adaptation de ces femmes. D ’ un autre point de vue, la perspective d ’ un nouveau rôle 
économique dans la société d ’ accueil aiderait les femmes à adopter les normes et rôles de la 
société d ’ accueil favorisant leur intégration (Sayegh & Lasry, 1993). 
 Selon Ponce (2007), l ’ intégration serait l ’ adoption d ’ une nouvelle identité sociale, 
économique et politique laquelle se bâtit à partir des caractéristiques propres à la personne 
immigrante qui n ’ exige pas le rejet de l ’ identité d ’ origine. Pour comprendre le processus 
d ’ intégration, Jacob (1993) écrit qu ’ il est nécessaire d ’ accorder une attention particulière 
à la durée du séjour dans le pays d ’ accueil. En e#et, l ’ intégration se fait par étapes et varie 
d ’ un individu à l ’ autre. Après une phase euphorique, le choc culturel se produit. C ’ est une 
période d ’ anxiété et de confusion entre un ancien cadre de référence et un nouveau. Cette 
période est caractérisée par un sentiment d ’ aliénation aux di!cultés multiples éprouvées 
dans le pays d ’ accueil (perte de statut, non-reconnaissance des diplômes, perte du senti-
ment de contrôle, pauvreté, anomie sociale). La dernière étape consiste en l ’ émergence, 
chez l ’ individu, d ’ un nouveau cadre de référence qui entraîne des changements majeurs. 
Son comportement devient plus approprié en fonction de la société d ’ accueil. Des facteurs 
10
d ’ ordre personnel ou structurel font en sorte que certains individus n ’ atteignent jamais 
cette étape de l ’ intégration.
 Pour leur part, Archambault et Corbeil (1982), présentent l ’ intégration selon un 
processus à trois niveaux: 1) l ’ intégration de fonctionnement, selon laquelle l ’ individu est 
capable de communiquer dans la langue du pays et de gagner sa vie, 2) l ’ intégration de par-
ticipation, selon laquelle l ’ individu est actif dans la société et 3) l ’ intégration d ’ aspiration 
selon laquelle l ’ adulte décide de lier son avenir aux projets du groupe en tant que membre 
à part entière de la société.
 Plusieurs éléments peuvent entraver la progression des individus à travers ces phases 
d ’ intégration, notamment, dans le cas des femmes, la violence conjugale.
1.4 La violence conjugale
 Malgré les di#érentes mesures prises par les gouvernements pour contrer la vio-
lence conjugale, cela continue d ’ être un problème d ’ ordre mondial. La violence conjugale 
est présente au sein de toutes les cultures et dans toutes les classes sociales. Les statistiques 
internationales révèlent des taux de violence physique et sexuelle subie par des femmes dans 
le cadre de relations de couple allant de 15 % à 71 %, selon les pays recensés (OMS, 2003). 
Bouchon (2009) constate dans son rapport que la violence contre les femmes est considérée 
comme normale et légitime dans les sociétés où cette violence n ’ est pas condamnée par 
la loi. Ainsi, l ’ absence de lois ou le renforcement ambigu joué par la police rejoignent la 
perception $oue que la société entretient envers la violence conjugale (Jaspard, 2005). Ce-
pendant, les perceptions et attitudes à l ’ égard de la violence conjugale varient d ’ une culture 
à une autre. 
 L ’ enquête sociale générale (ESG) de 2004 menée par Statistique Canada (2005) sur 
l ’ ensemble du territoire canadien signale que trois femmes sur 10 vivant en couple est vic-
time de violence conjugale. La moitié de ces femmes a déjà subi plus de dix incidents violents 
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(Mihorean, 2006). Il est important de souligner que la violence conjugale est distincte de la 
dispute de couple d ’ où l ’ importance de bien dé"nir le sens qu ’ on donne à cette probléma-
tique. Selon une publication du Regroupement des maisons d ’ hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale et leurs enfants (2012), la violence conjugale est basée sur 
une asymétrie du pouvoir accompagnée d ’ agressions physiques, psychologiques, verbales, 
économiques ou sexuelles. Ces sévices sont in$igés de façon intentionnelle ou stratégique. 
L ’ impact qu ’ aura la situation sur la victime est un autre critère pour di#érencier la dispute 
de couple de la violence conjugale. Dans le dernier cas, la femme peut ressentir de la peur, 
de la honte, être humiliée et perdre son estime de soi. En outre, Ouellet, Lindsay, Clément 
et Beaudoin (1996) soulignent le caractère intentionnel de la violence et sa fonction de 
contrôle. 
 Dans le cadre de ce mémoire, nous avons opté pour une dé"nition élargie de la 
violence à l ’ égard des femmes. Dans ce sens, nous empruntons la Déclaration des Nations 
Unies sur l ’ élimination de la violence à l ’ égard des femmes adoptée en Décembre 1993 et 
solennellement proclamée le 24 Février 1994 par l ’ Assemblée Générale des Nations Unies 
(citée par Condition féminine Canada [CFC], 1993).
 La violence faite aux femmes désigne tout acte de violence fondé par l ’ ap-
partenance au sexe féminin, causant ou susceptible de causer aux femmes des 
dommages ou des sou#rances physiques, sexuelles ou psychologiques, et compre-
nant la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que 
ce soit dans la vie publique ou la vie privée (…) La violence contre les femmes est 
la manifestation de rapports de force historiquement inégaux entre l ’ homme et la 
femme qui ont abouti à la domination exercée par les hommes sur les femmes et 
à la discrimination à leur égard, et empêché leur pleine promotion, et la violence 
contre les femmes est le mécanisme social fondamental et extrême qui contraint 
les femmes à une position de subordination par rapport aux hommes (1993, p.6).
 Cette dé"nition s ’ inscrit dans la perspective féministe à laquelle nous adhérons. 
Elle reconnaît plusieurs des formes de violence vécues par les femmes. Elle pourrait cepen-
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dant être élargie au plan économique et spirituel, qui représentent d ’ autres dimensions où 
la violence peut s ’ exprimer. De plus, il est important d ’ établir clairement que la violence 
touche les femmes de toute ethnie, nationalité ou situation socio-économique (Pan, Daley, 
Rivera, Williams, Lingle, & Reznik, 2006). Même si l ’ analyse portant sur la violence conju-
gale envers les femmes immigrantes doit être abordée avec prudence en raison du manque 
de statistiques, l ’ existence du phénomène est incontestable. En fait, il a été identi"é que les 
femmes immigrantes et les réfugiées sont particulièrement à risque de subir de la violence 
conjugale (Perilla, 1999; Walter, 2001). De plus, il a été documenté que dans de nombreux 
cas la violence conjugale risque d ’ augmenter après l ’ immigration (Ahmad et coll. 2004, 
Erez 2002). 
 La violence conjugale s ’ exerce selon un cycle qui permet au conjoint d ’ installer et 
de maintenir sa domination sur sa femme. Nous présentons dans la section suivante, les 
caractéristiques de ce cycle.
1.5 Cycle de la violence
 La violence conjugale opère à travers un cycle stratégique mené par l ’ agresseur. Dé-
coder ce modèle aide à comprendre les réalités des femmes qui vivent de la violence et 
permet d ’ expliquer leur hésitation à quitter la relation violente (Larouche, 1985). Le cycle 
de la violence se développe en quatre étapes. La première phase, appelée climat de tension, 
est caractérisée par la montée de tension durant laquelle l ’ homme crée un climat de peur 
alors que la femme tente de calmer la situation. La seconde phase, l ’ agression, correspond à 
l ’ épisode de violence: à ce moment-là, la femme ressent impuissance ou tristesse mais aussi 
de la colère. Ensuite vient la phase de justi"cation, ou d ’ accalmie, par laquelle l ’ homme se 
déresponsabilise par rapport à sa violence et tient la femme responsable de celle-ci. En"n, 
l ’ homme exprime ses regrets et tente de reconquérir sa conjointe. Cette quatrième étape 
est celle de la « lune de miel » où la femme garde l ’ espoir d ’ un changement du comporte-
ment de son conjoint (Regroupement des maisons d ’ hébergement pour femmes victimes 
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de violence conjugale, 1994). La violence conjugale apparaît de façon subtile et progressive, 
dans une escalade du pouvoir di!cile à percevoir. De plus, comme l ’ ont démontrée Ouellet 
et al. (1996) en étudiant les représentations de la violence conjugale, le cycle de la violence 
conjugale entraîne une augmentation de la fréquence ou de la répétition et de l ’ escalade ou 
de la sévérité des formes de violence subie par la femme. 
1.6 Violence conjugale en contexte migratoire
 Au Canada, il n ’ existe pas de données sur le nombre de femmes immigrantes vic-
times de violence conjugale. En e#et, les données en provenance de l ’ enquête sociale géné-
rale de 2004 menée par Statistique Canada (2005) mentionné précédemment permettent 
uniquement de brosser un tableau canadien général de la violence conjugale. Certaines 
clientèles particulièrement vulnérables à la violence conjugale sont sous-représentées, voire 
exclues de cette enquête. En e#et, Statistique Canada réalise des enquêtes uniquement 
en français et en anglais, ce qui exclut les femmes immigrantes ne parlant aucune de ces 
langues. En outre, les femmes immigrantes auraient davantage de di!culté que les autres 
femmes à reconnaître ou dévoiler la violence subie. Bowman (2003) explique que dans plu-
sieurs cultures, notamment en Afrique, les sphères privée et publique ne sont pas dé"nies 
de la même façon qu ’ en Occident. Dans ce contexte, les histoires de famille sont souvent 
d ’ ordre privé, de sorte que les femmes hésitent avant de signaler la violence. Par ailleurs, 
plusieurs auteurs soutiennent que les perceptions des femmes immigrantes de la violence 
conjugale sont in$uencées par les normes socioculturelles de leur pays d ’ origine (Ahmad 
et coll. 2004; Dasgupta 2000; Gill 2004). 
 Cette diversité se traduit par des attitudes extrêmement variables à l ’ égard de la 
violence conjugale et a#ecte forcément le secret entourant ces violences. L ’ appartenance à 
une certaine communauté culturelle et l ’ importance que la femme accorde aux valeurs et 
aux normes qui prédominent au sein de cette communauté auraient, en partie, un certain 
impact sur le dévoilement de la violence conjugale (Erez, & coll., 2009). En"n, comme nous 
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l ’ avons mentionné antérieurement, les lois en matière d ’ immigration confèrent au parrain 
un pouvoir qui complique la dénonciation de la violence subie. En e#et, la crainte de devoir 
quitter le Canada ne facilite pas le dévoilement d ’ une situation de violence conjugale (Côté 
& coll., 2001). Toutes ces raisons constituent des entraves qui gardent dans le silence les 
femmes immigrantes victimes.
 La section suivante rend compte des facteurs de vulnérabilité qui compliquent sin-
gulièrement l ’ expérience de violence conjugale subie par les femmes immigrantes.
1.7 Les facteurs de vulnérabilité: l ’ expérience de la migration
 Après ces précisions sur le phénomène des violences conjugales et sur l ’ immigra-
tion, il est important maintenant de considérer la relation entre ces deux éléments de notre 
problématique de recherche. En e#et, des di!cultés de divers ordres jalonnent le parcours 
de femmes immigrantes victimes de violence conjugale (Macleod & Shin, 1993). Le fait de 
subir une situation de violence conjugale ampli"e encore plus les di!cultés liées à la réalité 
migratoire. En même temps, les épreuves d ’ intégration placent les femmes immigrantes 
dans une situation de vulnérabilité et ces épreuves auront un impact important dans la 
recherche d ’ aide et l ’ accès aux ressources (Narayan, 1995; Oxman-Martinez, 2002 ; Ox-
man-Martinez & Loiselle-Léonard 2002 ; Perilla, 2002). 
 L ’ existence d ’ une discrimination systémique envers les immigrants au Canada est 
bien documentée (Boudarbat & Boulet, 2010; MRCI, 2004). La discrimination systémique 
se traduit par des chances minimes de trouver un emploi correspondant à leurs compé-
tences et à subvenir adéquatement à leurs besoins en matière de logement, d ’ éducation, de 
soins pour les enfants et de services de santé. S ’ il est di!cile pour une femme de sortir d ’ un 
contexte de violence conjugale, il l ’ est sans doute encore plus pour les femmes immigrantes 
aux prises avec di#érentes formes d ’ oppression.
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 Les femmes immigrantes vivant de la violence conjugale subissent un dilemme 
sans issue: qu ’ elles restent avec leur conjoint ou qu ’ elles le quittent, elles demeurent vul-
nérables. En e#et, en plus de subir de la violence conjugale, ces femmes doivent faire face 
aux violences institutionnelles qui perdurent au-delà de la violence conjugale subie (Ro-
jas-Viger, 2008). Car la violence peut également prendre une forme symbolique: stéréotypes 
réducteurs, marginalisation, exclusion ou constructions ethnocentriques dans les discours 
o!ciels (Bourdieu, 1998). Les di!cultés propres au processus d ’ intégration à la société 
d ’ accueil et la violence conjugale forment un cercle duquel il est di!cile de sortir pour les 
femmes immigrantes. Les deux marginalisent ces femmes, produisent des e#ets mentaux et 
physiques et limitent leur participation à part entière dans la société québécoise.
1.7.1 Les barrières linguistiques
 La méconnaissance de la langue o!cielle est un frein important pour les femmes 
immigrantes rendant di!cile l ’ accès aux services d ’ aide en matière de violence conjugale 
ou à toute dénonciation de la violence vécue. En plus, les barrières linguistiques empêchent 
souvent les immigrantes de tirer pro"t des programmes d ’ éducation, de formation et d ’ em-
ployabilité. Par ailleurs, une femme peut ne pas être en mesure de participer à une forma-
tion linguistique parce que son conjoint l ’ en empêche (Workfare Watch, 1997). Les condi-
tions d ’ admission à la formation linguistique éliminent un grand nombre d ’ immigrantes. 
Par exemple, les critères "xes d ’ admissibilité au cours de français ne prennent pas souvent 
en compte le besoin des femmes de concilier études et famille.
 En"n, c ’ est du côté de la langue française, moyen primordial pour trouver un em-
ploi et pour s ’ intégrer à la société d ’ accueil, que se dresse la plus grande di!culté pour 
les nouveaux arrivants. Car la maîtrise de la langue française conditionne la réussite de 
l ’ intégration au Québec. Toutefois, la place du français au Québec n ’ est pas claire pour les 
nouveaux arrivants: le Québec est une société de langue française, mais, dans les faits, le 
français et l ’ anglais sont tous les deux privilégiés, du moins dans le secteur privé (Chénard 
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& Van Schendel, 2002; Lebeau & Renaud, 2002). Ces profondes divergences sur la place du 
français dans le marché du travail au Québec ne sont pas sans conséquence pour les immi-
grants qui doivent maîtriser deux langues au lieu d ’ une a"n de mieux réussir leur insertion 
socio-économique.
1.7.2 La non-reconnaissance des diplômes et de l ’ expérience de travail
 Le travail est l ’ un de ces facteurs où se superposent les analyses structurelles à des 
discriminations ethniques (Elbaz, Fortin & Laforest, 1996). Boudarbat et Boulet (2010) 
soutiennent que des blocages systémiques existent à l ’ égard des immigrants, en particulier 
pour ceux qui appartiennent aux minorités visibles. Selon de nombreux auteurs, le travail 
est une modalité essentielle d ’ insertion pour les immigrants, permettant à la fois l ’ accès à 
un statut social, la promotion personnelle et l ’ indépendance économique (Bujold, 2002 ; 
Battaglini & Gravel, 2000; FFQ, 2007). Or, plusieurs recherches ont démontré que les nou-
veaux immigrants font face à des di!cultés d ’ intégration sur le marché du travail plus im-
portantes que les autres Canadiens et sont confrontés à un risque de pauvreté beaucoup plus 
élevé (Boudarbat & Boulet, 2010 ; MRCI, 2004). Certaines recherches ont mis en évidence 
les handicaps socio-économiques et culturels que les immigrants nouvellement arrivés par-
tagent avec les Canadiens de souche issus de milieux défavorisés (Campagne, 2008). Le taux 
de chômage des immigrants récents est deux fois plus élevé que celui des autres membres 
de la population active au Québec (Boudarbat & Boulet, 2010). D ’ après Chicha et Charest 
(2008), de nombreux employeurs entretiendraient des craintes à l ’ égard des immigrants. 
Ces auteurs a!rment que les pratiques discriminatoires sont répandues en milieu de travail 
au Canada.
 La situation est particulièrement plus complexe pour les femmes qui peuvent être 
victimes d ’ une double discrimination liée à leur sexe et à leur origine ethnique (CSF, 2005 
; Vatz-Laaroussi & Rachedi, 2002). Les données statistiques indiquent que globalement, la 
situation en emploi est plus désavantageuse pour les femmes immigrantes que pour leurs 
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homologues masculins, ainsi que pour les hommes et femmes natifs. Une étude sur l ’ inté-
gration économique des femmes immigrées au Québec relève un écart de 2 697 $ entre le 
revenu moyen des femmes non immigrantes travaillant à temps plein en 2005 (37 602 $) et 
celui des femmes immigrées (34 905 $) (MICC, 2007 p.21). 
 Certains facteurs défavorisent particulièrement la population féminine immigrante 
dans la recherche d ’ emploi. Selon le Conseil du statut de la femme (2005), les femmes im-
migrantes sont confrontées à certaines di!cultés spéci"ques qui touchent l ’ ensemble des 
femmes, mais aussi à des di!cultés liées à l ’ immigration telles que la précarité, la non-re-
connaissance des diplômes et des expériences professionnelles acquises à l ’ étranger, et la 
perte de statut social. Par exemple, plusieurs immigrantes, détentrices de diplômes étran-
gers et dont l ’ expérience canadienne de travail fait défaut, occupent des emplois tradition-
nellement féminins, situés au bas de l ’ échelle professionnelle et peu rémunérés (FFQ, 2007). 
De plus, le fait d ’ être femme et immigrante est un facteur limitant pour réussir sur le plan 
socioprofessionnel en comparaison avec le fait d ’ être femme et canadienne. Pour leur part, 
les femmes immigrantes de minorités visibles sont surreprésentées dans les emplois sous-
payés et non syndiqués du secteur des services, dans les emplois contractuels temporaires 
sans période d ’ a#ectation ou dans une variété d ’ occupations où les critères d ’ avancement 
ne sont pas clairement dé"nis. Plusieurs d ’ entre elles vivent une baisse considérable de leur 
statut professionnel. À Montréal par exemple, les femmes immigrantes de minorités visibles 
a!chent un taux de chômage de 12 % contre 5 % pour les femmes non immigrantes (Bastien 
& Bélanger, 2010). Il existe donc une disparité des revenus entre les femmes québécoises et 
les immigrantes (FFQ, 2007). En plus d ’ être confrontées à des rapports dominants de sexe, 
de classe et d ’ ethnie au sein du marché du travail canadien, les immigrantes rencontrent de 
nombreuses autres embûches qui compliquent davantage leur parcours socio-économique.
 De nombreuses femmes immigrantes vivent la déquali"cation professionnelle et 
doivent donc dépendre "nancièrement de leur conjoint. Les violences économiques sont 
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souvent présentes dans ce cas. De plus, les femmes qui ne travaillent pas se retrouvent iso-
lées et avec peu de moyens à leur disposition pour faire appel à de l ’ aide en cas de violence.
 De même, plusieurs auteurs ont analysé le lien entre la violence conjugale et l ’ im-
pact sur l ’ accès des femmes à l ’ emploi (Brownridge & Halli, 2002; %ériault & Gill, 2007). 
Ce lien est complexe et, même si la violence peut ne pas être directement liée aux conditions 
économiques, l ’ exclusion que les faibles niveaux d ’ emploi et de revenu génèrent pourrait 
contribuer en général à la vulnérabilité des femmes sans emploi. Ce serait aussi le cas pour 
les femmes immigrantes qui dépendent économiquement de leur conjoint (Kasturirangan, 
Krishnan & Riger, 2004). 
 Par ailleurs, les di!cultés d ’ intégration au marché de l ’ emploi peuvent faire naître 
des tensions entre les conjoints que la violence conjugale peut exacerber. Ainsi, MacMillan 
et Gartner (1999) ont constaté que les femmes actives dans le marché du travail sont moins 
susceptibles de subir de la violence conjugale quand leur conjoint a aussi un emploi. Tou-
tefois, selon ces auteurs, le risque augmente quand leur partenaire n ’ a pas d ’ emploi. Par 
exemple, l ’ homme qui était le pourvoyeur de la famille dans son pays d ’ origine pourrait se 
sentir humilié lorsque la femme travaille alors qu ’ il est sans emploi. Ce changement pour-
rait lui paraître comme une « perte » de contrôle sur sa famille.
 Améliorer les possibilités d ’ emploi pour les immigrants est une façon de faciliter 
leur intégration à la société québécoise. Dans le même sens, pour les femmes immigrantes, 
l ’ accès à l ’ emploi peut in$uencer grandement leur possibilité de sortir d ’ une situation de 
violence.
1.7.3 L ’ isolement
 D ’ après Legault (1993), l ’ isolement est le plus important problème des femmes im-
migrantes. Dans l ’ étude de Battaglini (2010), l ’ isolement social ressort comme l ’ un des 
principaux problèmes rencontrés par les femmes immigrantes. L ’ isolement serait le résul-
19
tat « d ’ une intégration sociale et économique partielle » (Battaglini, 2010 p.122). Dans le 
processus de migration, les femmes sont souvent séparées de leur famille élargie, des amis 
et des réseaux de soutien social. MacLeod et Shin (1993) soulignent le sens profond de ces 
pertes et du désespoir qui peuvent survenir après la migration, y compris la perte de place 
dans la communauté et du respect dont l ’ individu pouvait jouir avant d ’ arriver au Cana-
da. La perte du réseau social est aussi corroborée par le fait qu ’ en immigrant, les gens se 
retrouvent en minorité dans le pays, par rapport au groupe majoritaire. À cet égard, dans 
un contexte migratoire, les relations sont caractérisées par un rapport majoritaire/mino-
ritaire tel que soulevé par Taboada-Leonetti (1990). Ainsi, le groupe majoritaire assigne 
des statuts à la fois concrets (économiques, juridiques...) et symboliques (justi"és idéologi-
quement). Le groupe minoritaire réagit à l ’ assignation d ’ un statut par des comportements 
d ’ acceptation, de rejet ou de négociation de cette identité. Les types de réponse du groupe 
minoritaire renvoient aux frontières qui séparent son groupe des autres (Taboada-Leonetti 
1990, p. 63). C ’ est ainsi que les immigrants, à leur arrivée, sont confrontés à une identité as-
signée «le plus souvent dévalorisante» (Taboada-Leonetti 1990 p.50) et qui peut contribuer 
au retrait. Par exemple, souvent les nouveaux arrivants font face à de multiples stéréotypes 
et préjugés. Ils sont perçus comme voleurs d ’ emplois ou pro"teurs du système. Cela peut 
mener à des sentiments d ’ isolement et d ’ aliénation.
 Dans le cas des femmes victimes de violence, l ’ isolement attribuable à la situation 
de violence engendre un contexte où l ’ abus peut se perpétuer. Les femmes immigrantes 
sont loin de leurs familles, qui agissent souvent comme médiatrices dans le cas de violence 
ou de con$it au sein du couple. De plus, un conjoint violent peut empêcher la femme de 
rencontrer d ’ autres personnes ou de suivre des cours. Les di#érentes situations dans les-
quelles les femmes immigrantes se retrouvent (manque d ’ information, attente et situations 
irrégulières) accentuent cet isolement. Il semblerait que ces di#érents obstacles rendent 
les femmes immigrantes plus vulnérables. En e#et, plusieurs recherches ont montré que 
les femmes isolées et sans soutien social sont davantage exposées à subir de la violence 
conjugale (Brownridge & Halli, 2002; Hass, Dutton & Orlo#, 2000; Raj & Silverman, 2002; 
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Riou, Rinfret-Raynor & Cantin, 2003). Étant donné le rôle critique du soutien social dans 
la recherche d ’ aide, il n ’ est pas surprenant de retrouver l ’ isolement social des femmes im-
migrantes violentées au cœur de la problématique de recherche d ’ aide de ces femmes.
1.7.4 Le racisme
 La discrimination à caractère raciste est une autre barrière à laquelle sont confron-
tées les femmes immigrantes. La discrimination à l ’ égard des femmes se combine souvent 
à celle liée à l ’ appartenance ethnique, religieuse, à la classe sociale, à l ’ âge, à l ’ orientation 
sexuelle et au statut de citoyenneté au Canada. Étant donné que certaines formes de discri-
mination envers les femmes demeurent très répandues, il est bien souvent di!cile de dif-
férencier la discrimination raciale et la discrimination sexiste. Côté, Kérisit et Côté (2001) 
a!rment que la discrimination à caractère raciste s ’ exerce de façon systémique, subtile et 
quotidiennement dans de nombreux secteurs d ’ activités, autant du côté des institutions que 
sur le plan individuel. L ’ Enquête sur la diversité ethnique réalisée par Statistique Canada 
(2003) fait état que les marqueurs socioculturels (origine ethnique, langue, religion) ont 
un impact sur le risque de discrimination. Selon cette enquête les principaux lieux où s ’ ex-
prime la discrimination sont le milieu de travail, les magasins, les banques et les restaurants, 
la rue, les rapports avec la police et les tribunaux. Les résultats de cette enquête montrent 
que la discrimination demeure un problème de taille surtout pour les minorités visibles 
au Québec. Le sexisme et le racisme s ’ alimentent l ’ un et l ’ autre et contribuent à mainte-
nir les femmes immigrantes en état de subordination sociale et économique. C ’ est un dé" 
particulier auquel les femmes immigrantes doivent faire face et que la plupart des femmes 
québécoises n ’ ont pas à vivre.
 Sokolo# et Dupont, (2005) mettent en garde de considérer la violence envers les 
femmes dans des communautés ethniques comme un attribut culturel plutôt que le pro-
duit de la domination masculine. Ce type de stéréotype est inextricablement lié au racisme. 
D ’ ailleurs, certains auteurs avancent le fait que les femmes appartenant à une minorité vi-
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sible et qui sont conscientes de certains stéréotypes ne font pas appel à l ’ aide parce qu ’ elles 
craigneraient les réactions racistes contre leurs conjoints (Osmani, 2007; Sokolo# & Du-
pont, 2005).
1.7.5 Les di!érentes perceptions de la violence conjugale.
 Si la violence conjugale est universelle, il existe des di#érences à travers le monde 
pour ce qui est des représentations sociales et des systèmes de valeurs en ce qui concerne ce 
problème. Les traditions et les lois exercent une forte in$uence quant à de la perception des 
rapports hommes-femmes (Sokolo# & Dupont, 2005). 
 Les traditions patriarcales des familles, la rupture culturelle avec l ’ ancienne société 
et les valeurs di#érentes peuvent avoir un impact dans le couple. Souvent les familles im-
migrantes proviennent de sociétés qui adhèrent encore aux pratiques coutumières fondées 
sur un modèle "xe de répartition sexuée des rôles, des responsabilités et des activités. La 
violence envers les femmes, parfois légitimée par la société d ’ origine, serait plus susceptible 
d ’ être utilisée pour faire respecter les rôles assignés aux femmes (Kasturirangan & coll., 
2004). Dans une vision coutumière, l ’ homme est considéré comme le protecteur et le pour-
voyeur de sa famille. Pour sa part, la femme est responsable de l ’ équilibre psychologique 
et social de la famille. De plus, dans certaines sociétés, la femme doit assurer l ’ honneur de 
sa famille. En e#et, garder la réputation de la famille intacte est une valeur qui empêche 
les femmes de chercher de l ’ aide (Alaggia, Regehr & Rischynski, 2009; Erez, & coll., 2009). 
Cette conception des rôles sert à augmenter la tolérance envers la violence et à justi"er les 
abus envers les femmes (Raj & Silverman, 2002). 
 Jaspard (2005) démontre dans son étude que dans les pays où la violence conjugale 
est dénoncée depuis longtemps, il y a eu un changement dans l ’ appréhension de la violence. 
Toutefois, dans de nombreux pays, la violence conjugale est encore un sujet tabou et n ’ est 
pas toujours punie par la loi. En conséquence, les immigrantes qui ont vécu dans un pays 
où la violence contre les femmes n ’ est pas condamnée par la loi auront peut-être une per-
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ception banalisée de cette violence et prendront plus de temps avant de décider à chercher 
de l ’ aide. 
 Or, comme l ’ explique Vatz-Laaroussi (2001) la modi"cation de plusieurs des va-
leurs et principes de la culture d ’ origine s ’ amorce avant même l ’ arrivée dans le pays d ’ ac-
cueil à cause de l ’ in$uence de la culture occidentale qui s ’ y est propagée et des changements 
qu ’ a connus la famille dans l ’ espace international. Toutefois, il faut préciser que le degré 
d ’ adaptation des immigrants variera, entre autres, en fonction de leur origine urbaine ou 
rurale. En e#et, le milieu rural, en général, est plus conservateur en matière de valeurs et 
pratiques coutumières alors que le milieu urbain, tout en conservant certaines valeurs, se 
distancie davantage de ces pratiques. Ainsi, les immigrants récemment arrivés au Québec, 
qui sont majoritairement des urbains, devraient être relativement plus ouverts à adapter 
leurs valeurs et pratiques aux normes de la société d ’ accueil (Vatz-Laaroussi, 2001, p. 22). 
1.7.6 La communauté et la famille
 La perte du soutien familial et du réseau personnel rend la communauté culturelle 
ou religieuse très importante pour beaucoup des femmes immigrantes. Toutefois, l ’ atti-
tude de la famille et des membres de la communauté culturelle pourrait empêcher certaines 
femmes immigrantes exposées à la violence conjugale de demander de l ’ aide à cause de la 
peur d ’ être mal perçues dans leur propre communauté (Alaggia & coll., 2009). Il arrive que 
les immigrantes vivent de l ’ ostracisme, des représailles ou de la marginalisation à la suite 
de la dénonciation d ’ actes de violence conjugale (Benhadjoudja, 2011). La femme peut 
même être accusée et tenue responsable du comportement de son conjoint. Dans ce cas, la 
communauté et la famille contribueraient à l ’ oppression des femmes. Par ailleurs, tel que 
rapporté dans le document, Les crimes d ’ honneur: de l ’ indignation à l ’ action (2013) produit 
par Le Conseil du statut de la femme, certaines femmes immigrantes sont aussi victimes 
de diverses formes de violence basées sur l ’ honneur tel que le contrôle excessif des adoles-
centes (vie sociale, sorties, etc.), les tests de virginité, les mutilations génitales, le mariage 
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forcé, l ’ incitation au suicide ou, ultimement, le meurtre. Ces types de violence traversent 
plusieurs cultures. Toutefois, ces formes de violence se di#érencient de la violence conjugale 
du fait qu ’ elles comportent un élément de contrôle collectif par les hommes sur les femmes 
de leur famille ou leur communauté.
 Evidemment, il faut aussi prendre en compte que l ’ immigration est souvent un pro-
jet familial et que les familles vivent une nucléarisation à travers le processus migratoire. 
Vatz-Laaroussi (2001) explique que la famille représente «une ressource, le catalyseur qui 
met en œuvre de multiples stratégies individuelles et collectives de changement, d ’ adapta-
tion, de reconstruction identitaire et de citoyenneté » (p. 9). Elle insiste sur le fait que:
La structure ou la dynamique familiale ne pourront et ne devront jamais être in-
terprétées comme un déterminisme rigide, un gène culturel qui marquerait à tout 
jamais les populations non seulement selon leur couleur, mais aussi selon les mo-
des familiaux de vie ethnicisés et standardisés (p. 68-69). 
 Parallèlement, il est aussi important de comprendre le caractère central de la famille 
dans la vie de nombreuses femmes immigrantes. Le rôle d ’ épouse et de mère est souvent la 
base de leur identité (Perilla, 1999). Quitter le conjoint est donc une décision particulière-
ment di!cile à prendre. 
1.7.7 La méconnaissance des droits et des ressources d ’ aide
 Plusieurs études témoignent de la méconnaissance des services sociaux par les im-
migrantes. Certaines femmes immigrantes ignorent leurs droits et ne sont pas au courant 
des services d ’ aide o#erts en matière de violence conjugale tels que les maisons d ’ héberge-
ment. De plus, il arrive qu ’ elles hésitent à consulter, car beaucoup perçoivent que leurs pro-
blèmes relèvent de la sphère privée et elles ne sont pas habituées à chercher de l ’ aide auprès 
des étrangers (Miedema & Wachhoz, 1998). De même, leur perception des services sociaux 
et du système de justice est in$uencée par la culture et les expériences vécues dans leurs 
pays d ’ origine (Raj & Silverman, 2002). Par exemple, l ’ intervention de la police pourrait 
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être associée au déshonneur pour la famille et la collectivité ethnique (Miedema & Wach-
hoz, 1998). À cela s ’ ajoute le fait, non négligeable, que quand on provient d ’ un pays tota-
litaire, la police n ’ est pas réputée être une source d ’ aide. Cela fait en sorte que ces femmes 
ont davantage peur des policiers que de leur propre conjoint. De plus, dans certains cas, les 
conjoints peuvent faire croire à la femme que, si elle porte plainte à la police, elle sera expul-
sée. Rappelons que l ’ isolement des femmes, en général, est une stratégie mise en place par 
les conjoints violents.
1.8 Conclusion
 Voici donc esquissée notre problématique générale, c ’ est-à-dire la violence conju-
gale en contexte migratoire. Nous avons pu constater qu ’ il existe dans la littérature une ten-
dance à présenter les immigrantes comme des femmes soumises ou passives et obéissantes. 
Comme nous l ’ avons vu précédemment, les femmes immigrantes victimes de violence 
conjugale rencontrent de nombreuses barrières personnelles, culturelles et institutionnelles 
avant de demander de l ’ aide et de dénoncer la violence qu ’ elles subissent. Cela illustre la 
façon selon laquelle les di#érents systèmes d ’ oppression se croisent dans l ’ expérience des 
femmes immigrantes victimes de violence conjugale. En regardant ces obstacles qui dé"-
nissent la réalité des femmes immigrantes subissant de la violence conjugale, on pourrait 
croire qu ’ elles sont condamnées à accepter leur situation. Toutefois, Sokolo# et Dupont 
(2005) ont constaté que les femmes immigrantes prises dans des relations abusives ne sont 
pas passives par rapport aux abus. Elles se battent pour s ’ en sortir ou résistent dans la me-
sure de leurs possibilités, compte tenu des contraintes structurelles et culturelles auxquelles 
elles sont confrontées. En e#et, comme l ’ ont noté Banyard et Graham-Bermann (1993), 
la manière avec laquelle une femme, dans une relation de violence, aborde "nalement un 
problème sera souvent un compromis entre les ressources qu ’ elle possède et ce que permet 
le contexte. Sa performance est susceptible de ne pas toujours re$éter sa capacité d ’ action. 
Par exemple, des ressources "nancières limitées peuvent a#ecter la prise de décision d ’ une 
femme de quitter une relation abusive (Hage, 2006). Selon Bograd (1999), certaines femmes 
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immigrantes nient la violence subie à cause des stéréotypes culturels ou de discrimina-
tion. Les di!cultés de faire appel à de l ’ aide ne vont pas seulement s ’ ajouter les unes aux 
autres, mais vont jouer entre elles, multipliant les zones de vulnérabilité. Tel que soulevé 
par Bograd (1999), il est important d ’ examiner l ’ intersection des dimensions sociales et 
culturelles spéci"ques qui aident à comprendre comment les femmes immigrantes prises 
au piège dans des situations de violence décident de rester avec leur conjoint ou de partir. 
Ces dimensions peuvent fournir d ’ autres explications pour comprendre les obstacles avec 
lesquels les femmes immigrantes doivent composer au moment de décider de quitter une 
relation abusive. Notre recherche devrait apporter, nous l ’ espérons, une contribution utile 
à la compréhension du phénomène de la violence conjugale en contexte migratoire.
1.9 Questions de recherche
Plus spéci"quement, ce travail tentera de trouver des réponses aux questions suivantes.
1.   Quelles sont les particularités de l ’ expérience des femmes immigrantes sur le plan 
de la violence conjugale?
2.   Quels sont leurs besoins spéci"ques en matière d ’ intervention et soutien?
 En cherchant des réponses à ces questions, nous voulons contribuer à une meil-
leure compréhension des principaux facteurs qui vulnérabilisent les femmes immigrantes 
victimes de violence conjugale tout en mettant l ’ accent sur les inégalités sociales struc-
turantes, c ’ est-à-dire la race, le sexe, la classe et le statut d ’ immigrant, qui façonnent de 
di#érentes façons la vie de ces femmes. Ces questions nous donnent, de plus, l ’ occasion de 
comprendre comment la violence conjugale interagit avec les di!cultés qui sont présentes 
lors de l ’ intégration à la société québécoise. Ainsi, nous visons à identi"er les éléments de 
contexte qui permettent de mieux comprendre le vécu des femmes immigrantes victimes 
de violence conjugale et qui tiennent compte des liens étroits entre les vulnérabilités reliées 
au processus d ’ intégration à la société d ’ accueil et la violence conjugale qu ’ elles subissent.
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1.10 Objectif de la recherche
 Notre recherche a comme objectif général d ’ analyser le lien entre les di!cultés re-
liées au processus d ’ intégration à la société québécoise et la violence conjugale vécues par 
les femmes immigrantes dans le but ultime de leur o#rir des services plus adaptés.
 A"n d ’ être en mesure d ’ atteindre l ’ objectif général, ce travail cible les objectifs spé-
ci"ques suivants:
 identi"er les facteurs de vulnérabilité propres aux femmes immigrantes de la ré-
gion de Gatineau victimes de violence conjugale ;
 décrire les facteurs favorisant la demande d ’ aide selon le point de vue des femmes 
immigrantes de la région de Gatineau ayant vécu de la violence conjugale.
1.11 Pertinence scienti"que et sociale
 À notre connaissance, aucune recherche relative à l ’ expérience des femmes immi-
grantes de la région de l ’ Outaouais n ’ a porté spéci"quement sur leur vécu de la violence 
conjugale. Par conséquent, et pour pallier cette lacune, notre recherche propose de mieux 
comprendre l ’ arrimage entre les inégalités de genre, l ’ ethnie, la classe, le processus d ’ inté-
gration à la société québécoise et la violence conjugale. À notre avis, cette étude est perti-
nente à cause de la forte présence des nouveaux immigrants dans la région de l ’ Outaouais, 
fait qui s ’ explique en partie par le plan de régionalisation de l ’ immigration mis de l ’ avant 
par l ’ État québécois (TCRI, 2012).
 Dans le domaine du travail social, l ’ analyse de la position des femmes immigrantes 
peut engendrer une ré$exion sur leur réalité et contribuer à forger des modèles d ’ interven-
tion en contexte pluriethnique. Nous croyons qu ’ il existe une pertinence sociale à notre 
recherche, car le travail d ’ intervention nous a permis d ’ observer un vide dans les services 
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d ’ aide en matière de violence conjugale utilisant une analyse féministe intersectionnelle. 
En e#et, Vissandjee, Desmeules, Abdool et Kazanjian (2004), a!rment qu ’ il est essentiel de 
tenir compte du genre, de l ’ ethnicité et de l ’ expérience migratoire parallèlement à d ’ autres 
déterminants sociaux de la santé pour mieux adapter l ’ intervention auprès de la population 
immigrante. En plus des di#érences liées à la culture, l ’ expérience d ’ immigration serait 
di#érente pour les hommes et les femmes. Ces éléments viennent soutenir l ’ importance de 
développer des connaissances sur l ’ expérience des femmes a"n que l ’ intervention auprès 
de cette population soit adaptée à leurs besoins.
CHAPITRE II
 Cadre d ’ analyse et conceptuel
 Ce chapitre vise à circonscrire le cadre conceptuel et théorique de notre étude. Nous 
dé"nirons en premier lieu les notions de genre, de femme immigrante, de processus migra-
toire et de culture. Ensuite nous aborderons les théories féministes de l ’ intersectionnalité et 
de la connaissance située pour faire du croisement des di#érentes catégories identitaires la 
trame principale de notre démarche analytique.
2.1. Cadre conceptuel
 Sur le plan conceptuel, l ’ accent est mis sur le sens que nous donnons aux di#érentes 
notions qui font partie de notre cadre théorique. 
2.1.1 Le genre
 Tandis que la notion de sexe fait référence aux attributs biologiques des femmes et 
des hommes, celle de genre est un construit socioculturel. Le genre est une identité attribuée 
par la société qui hiérarchise les hommes et les femmes. Le genre est une catégorie d ’ analyse 
essentielle pour développer notre ré$exion car elle nous permet de comprendre les relations 
de pouvoir. Selon Scott (2000) le genre serait « un élément constitutif des rapports sociaux 
fondés sur des di#érences perçues entre les sexes et […] une façon première de signi"er des 
rapports de pouvoir » (p.56). Le genre prend la forme d ’ un système de valeurs binaires, fé-
minin et masculin, associant à chacune des attitudes, des rôles et des comportements précis 
dans la sphère privée comme dans la sphère publique.
 Reconnaître que le genre interagit avec l ’ ethnicité, la classe et l ’ immigration de fa-
çon à façonner les expériences des femmes constitue le point de départ pour appréhender 
le contexte dans lequel se manifeste la violence conjugale et les éléments qui en sont à l ’ ori-
gine. 
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2.1.2 La femme immigrante
 Pour cette recherche, nous faisons nôtre la dé"nition de la femme immigrante de 
l ’ Institut canadien de recherche sur les femmes (ICREF): « une femme qui a déménagé au 
Canada dans l ’ intention de s ’ y établir de façon permanente » (ICREF dans Benhadjoudja, 
2011, p. 19). En outre, il faut faire la di#érence entre « femmes immigrantes » et « femmes 
racialisées », car toutes les femmes racialisées ne sont pas nécessairement des immigrantes. 
Quelques femmes de notre échantillon, en plus d ’ être immigrantes sont racialisées. Pour 
éviter toute confusion, nous utilisons dans cette étude le terme « femmes immigrantes » 
pour désigner l ’ ensemble des participantes. Toutefois, dans certaines parties du texte nous 
ferons la distinction selon le cas. 
2.1.3 Le processus migratoire
 Le processus migratoire est abordé dans la littérature selon trois di#érentes phases, 
soit prémigratoire, migratoire et postmigratoire (Fronteau, 2000; Grieco et Boyd, 1998). 
Chaque phase du processus migratoire amène son lot de di!cultés particulières. La phase 
prémigratoire représente le moment de préparation et de départ par nécessité ou par choix. 
Pour certains immigrants, elle se produit dans un contexte de guerre ou de persécution. 
Ensuite, la phase migratoire comprend la transition physique ou géographique. Les motifs 
migratoires ainsi que la catégorie o!cielle de migrant auront une in$uence sur la capacité 
d ’ adaptation des individus. En e#et, une émigration forcée ou volontaire, temporaire ou 
dé"nitive, individuelle ou familiale entraîne des conséquences et des séquelles fort di#é-
rentes d ’ une personne à une autre (Battaglini & Gravel, 2000; Legault & Rachédi, 2008). 
En"n, pendant la phase postmigratoire, les facteurs structurels du pays d ’ accueil ainsi que 
les caractéristiques de l ’ individu auront une in$uence sur son intégration dans la nouvelle 




 Dans la littérature, le concept de culture reçoit une multiplicité de dé"nitions. Une 
dé"nition simple et globale a été retenue pour cette recherche, soit celle « d ’ un système de 
signi"cation appris et partagé par les membres d ’ un groupe » (Rakotomena, 2005, p. 671). 
Les signi"cations regroupent les croyances, les valeurs, les normes, les artefacts et les com-
portements. La culture résulte d ’ un ensemble d ’ éléments en interaction constante consti-
tuant un tout cohérent (Rakotomena, 2005). La culture comporte un aspect dynamique. 
Elle évolue et se transforme à travers l ’ interaction. Toutefois, elle ne peut se modi"er que 
lentement et uniquement à travers des éléments extérieurs (Rakotomena, 2005). 
 En fait, les auteurs s ’ entendent pour dire que l ’ identité culturelle ne se construit pas 
une fois pour toutes (Cuche, 2004, p.103). Lors de la migration à une nouvelle société, l ’ in-
dividu entre dans un processus de « négociation identitaire » in$uencé, entre autres, par les 
conditions d ’ insertion mises en place par la société d ’ accueil (Bérubé, 2004). L ’ immigrant 
sera à jamais in$uencé par les contacts et les rencontres qui seront à l ’ origine des nouvelles 
dynamiques culturelles (Cuche, 2004, p. 103). En e#et, comme le souligne Cuche (2004, p. 
111) « les cultures des migrants sont des cultures “mixtes” produites par un métissage cultu-
rel ». En ce sens, la femme immigrante peut ressentir le besoin d ’ opérer des changements 
dans ses rapports de couple en adoptant certains aspects de la nouvelle culture tout en gar-
dant certains aspects de la culture d ’ origine. De même, il est établi dans la littérature que les 
hommes immigrants manifestent souvent des di!cultés à accepter de perdre un privilège 
acquis dans leur culture d ’ origine (Alaggia & coll., 2009; Erez, & coll., 2009).
2.2 Cadre théorique
 L ’ analyse féministe est largement utilisée dans la littérature pour analyser la pro-
blématique de la violence envers les femmes. Cette violence y est expliquée par des valeurs 
sociales patriarcales intériorisées pendant la socialisation.
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2.2.1 Le patriarcat
 La violence conjugale a émergée en tant que problématique, autour des années 
1970, sous l ’ impulsion des mouvements féministes1. Ceux-ci ont dénoncé l ’ oppression des 
femmes dans la sphère domestique et ont réclamé un engagement de l ’ État. C ’ est dans ce 
contexte que le concept de patriarcat a été placé au centre de l ’ analyse féministe (Delphy, 
1981). Le terme patriarcat «désigne une formation sociale où les hommes détiennent le pou-
voir, ou encore plus simplement: le pouvoir des hommes » (Delphy, 2000, p. 141). C ’ est un 
système qui s ’ oppose à l ’ égalité pour les femmes et qui «imprègne et structure l ’ ensemble 
des activités humaines, collectives et individuelles » (Delphy, 2000, p. 146). La structure des 
institutions sociales accorde aux hommes un statut supérieur dans la hiérarchie sociale, 
alors que les femmes détiennent un statut inférieur. Le maintien de cet ordre hiérarchique 
est assuré par la rationalisation du pouvoir de domination des hommes sur les femmes 
(Price, 2005). Dans ce système, les hommes sont socialisés à contrôler et devenir des "gures 
d ’ autorité et de décideurs au sein de leurs familles et de la société. La conséquence prin-
cipale du système patriarcal est la conviction que le seul fait d ’ être un individu masculin 
confère une supériorité par rapport aux femmes. C ’ est là une manifestation de l ’ identité de 
genre tel que l ’ a décrite Go#man, à savoir une attribution de béné"ces selon les idéaux de la 
masculinité et qui conduit à la légitimation des catégories sociales (Go#man 1977, p. 4648).
 De nombreux auteurs suggèrent que le pouvoir et le contrôle sont les dimensions les 
plus importantes dans la manière que les individus se dé"nissent comme hommes (Price, 
2005). Suivant cette logique, le système patriarcal o#re aux hommes de multiples privilèges, 
dont celui d ’ exercer un contrôle sur les femmes tant dans la sphère privée que publique. Par 
ailleurs, ce système social est perçu non pas comme un construit social, mais comme inscrit 
dans la nature (Hurtig, Kail & Rouch, 2002). Collins (1993, p. 99), par exemple, soutient que 
les actes de violence « are the visible dimensions of a more generalized, routinized system 
1  La majorité des auteurs font référence à une pluralité des mouvements féministe. Cela 
résulte de la divergence des idées et des revendications de di#érentes tendances, même si le socle 
commun reste le féminisme.
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of oppression ». Selon Kaufman (2003), cette violence est l ’ expression du sentiment d ’ avoir 
légitimement droit à certains privilèges. Autrement dit, la violence est un sentiment tout au-
tant conscient qu ’ inconscient de privilège dû: consciemment, lorsqu ’ un homme choisit dé-
libérément la violence pour maintenir le contrôle et le pouvoir, et inconsciemment, quand 
la violence et la subordination des femmes sont une norme sociétale (Kaufman, 2003). De 
plus, cette violence doit être comprise non pas comme un acte individuel appartenant à 
l ’ univers du privé, mais bien comme un outil de contrôle pour gagner ou conserver un 
déséquilibre de pouvoir et de contrôle dans la relation (Bilodeau, 1990; Price, 2005; Vandal, 
1997).
2.2.2 Le féminisme intersectionnel
 Le féminisme reconnaît les rapports d ’ inégalité, identi"e le cycle de la violence, fait 
con"ance au potentiel des femmes, leur donne la parole, valide leurs expériences et leur 
permet de faire le lien entre leurs sou#rances et les rapports d ’ inégalité vécus (Larouche, 
1985). Toutefois, le féminisme a été fortement remis en cause, car il fait souvent abstraction 
d ’ autres facteurs particuliers de discrimination qui in$uencent l ’ expérience des femmes 
victimes (Oxman-Martinez & Loiselle-Léonard, 2002). C ’ est ainsi que l ’ analyse intersec-
tionnelle est de plus en plus adoptée pour aborder la complexité des identités et des inégali-
tés sociales vécue par les femmes (Bilge, 2009; Harper, 2012). Compte tenu de la particula-
rité de notre problématique, notre cadre théorique s ’ appuie sur cette approche.
 L ’ intersectionnalité est à la fois une théorie féministe et une méthodologie de re-
cherche. Cette approche vise à expliquer comment les di#érentes dimensions de l ’ identité 
façonnent les expériences des femmes quant aux rapports d ’ inégalité (Harper, 2012; Krane, 
Oxman-Martinez & Ducey, 2000). Comme le soulignent Corbeil et Marchand (2007), l ’ ana-
lyse intersectionnelle permet de prendre en compte de façon globale la réalité et les besoins 
des femmes marginalisées. En ce sens, cette approche permet d ’ incorporer à l ’ analyse de la 
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violence conjugale la réalité et les besoins particuliers des groupes de femmes immigrantes 
dont les obstacles d ’ accès aux ressources sont plus nombreux.
2.2.2.1 Contexte d ’ émergence de l ’ intersectionnalité
 Dès les années 1970, l ’ analyse féministe dominante a été contestée par les féministes 
afro-américaines et afro-britanniques. Comme le précisent Sokolo# & Dupont (2005), les 
féministes noires dénonçaient la tendance du mouvement féministe de l ’ époque à homo-
généiser et à universaliser la diversité des expériences de vie des femmes. Elles critiquaient 
également le mouvement antiraciste à cause du sexisme largement présent chez ces mili-
tants (Bilge, 2009; Harper, 2012). En e#et, hooks (1984), une des premières intellectuelles à 
dénoncer l ’ hégémonie du cadre d ’ analyse féministe, insiste sur le fait qu ’ il est impossible de 
comprendre l ’ expérience des femmes noires en considérant le sexe et la race comme deux 
enjeux di#érents. 
 A"n d ’ expliquer les spéci"cités des expériences de la domination, Kimberly Cren-
shaw introduit le terme « intersectionnalité » pour mieux cerner « les di#érentes manières 
dont la race et le genre interagissent dans la construction des aspects structurels, politiques 
et représentationnels de la violence envers les femmes » (Crenshaw dans Harper, 2012, 
p.15).
 Collins (1993) a été une des auteures ayant opérationnalisé le concept d ’ intersec-
tionnalité. Elle introduit le concept de « matrice de domination » pour expliquer la façon 
dont le pouvoir est organisé dans la société. Chaque intersection dans la matrice repré-
sente l ’ entrecroisement des identités sociales qui déterminent si l ’ individu sera avantagé 
ou désavantagé. Chacune de ces intersections interagissent dans quatre sphères, soit struc-
turelle, disciplinaire, interpersonnelle et hégémonique (Collins dans Harper, 2012, p.7). 
Le domaine du pouvoir structurel représente la façon avec laquelle les diverses structures 
sociales sont organisées pour perpétuer la subordination des femmes. Le domaine du pou-
voir disciplinaire est celui qui gère l ’ oppression. Il s ’ articule à travers les lois et la gestion 
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bureaucratique. Le domaine du pouvoir interpersonnel fait référence à la façon selon la-
quelle les relations interpersonnelles se déroulent au quotidien. Les perceptions des indivi-
dus sont conditionnées selon leur position dans les diverses hiérarchies qui traversent les 
relations interpersonnelles. Finalement, le domaine du pouvoir hégémonique fait référence 
au rôle joué par les croyances véhiculées au sein de la société et qui justi"ent l ’ oppression 
des femmes. Le domaine hégémonique sert de toile de fond favorisant la cohérence et la 
complémentarité entre la structure, la discipline et les relations interpersonnelles. 
 L ’ intersectionnalité a été reprise et enrichie en Europe, mais abordée sous l ’ angle 
constructiviste. Alors que les chercheuses américaines ont orienté leur analyse sur la façon 
dont la structure a#ecte la formation des identités (Bilge, 2009), les auteures européennes 
se sont intéressées à la façon par laquelle les femmes construisent leur identité ainsi qu ’ à 
leur capacité d ’ agir vis-à-vis des rapports de pouvoir qui en découlent (Harper, 2012). Au 
cours des dernières années, l ’ intersectionnalité a également été enrichie par le féminisme 
autochtone, le féminisme des pays en développement et les théories queer et postcoloniales 
(Hankivsky & Cormier, 2009).
2.2.2.2 Principaux postulats
 L ’ analyse intersectorielle prend racine dans le principe de l ’ hétérogénéité existant 
entre les femmes elles-mêmes. Elle dénonce l ’ analyse ethnocentrique des di!cultés vécues 
par les femmes, ainsi que les solutions proposées par des théories traditionnelles en inter-
vention sociale (Corbeil & Marchand, 2007). Selon Harper (2012), l ’ intersectionnalité per-
met de «comprendre comment le genre interagit avec la race, l ’ ethnicité et la classe pour fa-
çonner les expériences des femmes face aux inégalités et à la violence » (Harper, 2012, p. 1.). 
De plus, cette approche reconnaît que l ’ identité est plurielle et peut évoluer au "l du temps 
(Bilge, 2009) et que sa signi"cation est le produit des processus sociaux (Harper, 2012). En 
ce sens, les catégories identitaires sont contextuelles et prennent des formes particulières en 
fonction de la nature d ’ une situation. Par exemple, une femme blanche pourrait vivre du 
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racisme en Afrique du Sud, certaines formes de racisme étant occultées ou peu abordées 
(Harper, 2012), mais cela ne serait pas le cas dans un pays occidental. Car le racisme est un 
phénomène présent dans toutes les sociétés, mais s ’ actualise di#éremment dépendamment 
du contexte sociohistorique de la construction des di#érents groupes racisés (Essed, 1995). 
L ’ intersectionnalité permet d ’ examiner, les rapports de pouvoir sur lesquels se basent les 
constructions sociales. Car les identités sont socialement construites en produisant des sys-
tèmes symboliques de pouvoir (Browne & Misra, 2003).
 Par ailleurs, cette théorie apporte les éléments permettant d ’ a!ner la compréhen-
sion de la relation entre des processus macro et micro sociaux favorisant les inégalités so-
ciales. D ’ un point de vue macro-social, elle « […] interroge les manières dont les systèmes 
de pouvoir sont impliqués dans la production, l ’ organisation et le maintien des inégalités 
sociales » (Bilge, 2009, p. 73). D ’ un point de vue micro-social, « […] par sa considération 
des catégories sociales imbriquées et des sources multiples de pouvoir et de privilège, elle 
permet de cerner les e#ets des structures d ’ inégalités sur les vies individuelles et les manières 
dont ces croisements produisent des con"gurations uniques » (Bilge, 2009, p. 73). Toutefois, 
l ’ interaction et l ’ articulation des e#ets des di#érentes constructions sociales doivent être 
considérées de façon holistique (McCall, 2005). Car ces constructions sociales n ’ existent 
pas de manière isolée; elles se combinent pour produire des expériences et des perspectives 
uniques. Par ailleurs, l’in$uence des catégories sociales déterminerait la probabilité de subir 
de la discrimination (Association pour les droits de la femme et le développement, 2004; 
Collins, 1993).
 L ’ intersectionnalité permet de tenir compte du fait que la violence conjugale ne re-
présente pas toujours la seule ou principale violence vécue par les femmes (Bograd, 2005). 
En e#et, bien que la domination masculine soit la composante la plus importante de la vio-
lence conjugale, dans un contexte plus large, il est nécessaire de prendre en considération 
l ’ intersection entre les di#érents systèmes de pouvoir et d ’ oppression (Bograd, 2005). 
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2.2.2.3 Pertinence de l ’ intersectionnalité dans la présente étude
 Plusieurs auteurs soulignent l ’ intérêt d ’ utiliser des analyses intersectionnelles dans 
l ’ étude de l ’ expérience des femmes immigrantes victimes de violence conjugale (Bograd, 
2005; Josephson, 2005). Notre objectif consiste à éviter de considérer la violence conjugale 
vécue par les femmes immigrantes en vase clos, ce qui risquerait de dissimuler les autres 
types d ’ inégalités que subissent les femmes dans un contexte migratoire. Car, s ’ il est vrai 
que les femmes immigrantes connaissent l ’ oppression du système patriarcal au même titre 
que l ’ ensemble des femmes, l ’ expérience des premières di#ère en raison de la présence des 
stéréotypes et du racisme dans la société (Sokolo# & Dupont, 2005). L ’ intersectionnalité 
met en évidence le fait que pour les femmes immigrantes victimes de violence conjugale les 
obstacles dans l ’ accès aux ressources sont plus importants que pour les autres femmes.
 L ’ intersectionnalité représente un outil fort pertinent pour notre étude, car à la 
di#érence de l ’ analyse féministe, un plus grand nombre de catégories considérées comme 
$uides sont utilisées (Oxman-Martinez & al, 2002). En ce sens, la catégorie « immigrante 
» peut être incorporée dans notre analyse parce qu ’ elle constitue un aspect important de 
l ’ identité sociale des femmes ayant quitté leur pays. Cette approche a aussi été retenue dans 
l ’ étude, car elle permet de démontrer les di#érentes inégalités sociales auxquelles sont 
confrontées les femmes immigrantes ayant été victimes de violence conjugale. 
 Toutefois, comme le soutient justement Bograd (2005), il serait faux de croire que 
toutes les femmes immigrantes victimes de violence conjugale vivent et réagissent aux 
contraintes de la même manière. Le genre, la classe sociale et l ’ origine ethnique, entre autres, 
vont in$uencer les trajectoires des femmes immigrantes: ces femmes doivent être perçues 
comme étant à l ’ intersection de multiples identités qui s ’ in$uencent les unes les autres et 
qui, toutes ensembles, façonnent leur expérience (Bograd, 2005). Nous croyons qu ’ il est 
important de ne pas passer à côté de ces rapports sociaux et de leur impact sur le vécu et 
l ’ identité de ces femmes. De plus, l ’ analyse intersectionnelle permet de relever les di#érents 
facteurs liés à l ’ immigration qui peuvent in$uencer le niveau et les types de violence vécue 
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par les femmes immigrantes, leur décision de quitter leur conjoint, leurs démarches dans la 
recherche d ’ aide et l ’ accès à des services pertinents (Bograd, 2005; Josephson, 2005).
2.2.2.4 Limites de l ’ intersectionnalité
 Bien que l ’ intersectionnalité soit considérée comme une théorie très utile dans 
l ’ analyse du vécu des femmes, son application comporte des éléments problématiques (Mc-
Call, 2005; Nash 2008). La principale di!culté de cette approche réside, comme l ’ explique 
Nash (2008), dans l ’ absence d ’ une méthodologie dé"nie. Dans le même sens, Knapp (2005) 
souligne que les modèles intersectionnels ne permettent pas d ’ appréhender la complexité 
des liens entre la pluralité des di#érentes catégories identitaires et des di#érents axes de 
l ’ inégalité sociale. Par ailleurs, certaines féministes dénoncent le fait que l ’ analyse inter-
sectorielle délaisse l ’ analyse de genre au pro"t des manifestations multiples de l ’ identité en 
occultant les mécanismes de la domination patriarcale (%ompson, 2001).
 Tout en reconnaissant les limites de l ’ intersectionnalité, de nombreuses recherches 
s ’ intéressant au vécu des femmes tendent à démontrer sa pertinence (Harper, 2012; McCall, 
2005). Par exemple, Lacroix (2010), dans un texte sur les femmes réfugiées au Québec, ex-
plique de façon signi"cative comment l ’ intersectionnalité permet de saisir les di#érentes 
dimensions du vécu de ces femmes et d ’ orienter l ’ intervention de façon congruente par 
rapport à leurs besoins. Lacroix insiste sur l ’ importance d ’ adopter une analyse intersec-
tionnelle a"n de mieux comprendre les facteurs qui interviennent lors du processus migra-
toire de ces femmes.
 Paradoxalement, souligne Davis (2008), ce sont les prétendues faiblesses de la théo-
rie de l ’ intersectionnalité qui en font une bonne théorie féministe. En présentant une mé-
thodologie $oue, l ’ intersectionnalité permet d ’ explorer davantage la complexité des rap-
ports sociaux. En ce sens, l ’ intersectionnalité serait porteuse de nouvelles perspectives plus 
globales et plus critiques des di#érents systèmes d ’ oppression (Davis, 2008).
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2.2.3 #éorie de la connaissance située
 Le second point d ’ ancrage théorique de cette recherche est la théorie de la connais-
sance située. Ce modèle théorique permet d ’ aborder la diversité du vécu des femmes à 
travers l ’ analyse de leurs points de vue, ce qui répond aux besoins et aux objectifs de la 
présente recherche. En e#et, cette méthodologie est intéressante, car notre recherche ne 
porte pas simplement « sur » les femmes, elle est réalisée « avec » et « pour » les femmes 
(Dagenais, 1987, p. 24). 
 La théorie de la connaissance située est généralement ancrée dans une critique fémi-
niste par rapport aux méthodes de production du savoir scienti"que (Harding, 2004 ; Poi-
ret, 2005). Elle reconnaît que « toute connaissance est nécessairement située dans le temps 
et l ’ espace » et ancrée « dans les conditions matérielles d ’ existence spéci"ques à un groupe 
et à une époque donnée » (Ollivier & Tremblay 2000, p.74). Selon Ramazanoglu et Holland 
(2002), en incluant la voix et l ’ expérience des femmes, la théorie de la connaissance située 
permet de mettre en lumière le vécu des femmes au lieu de faire des suppositions sur leurs 
expériences. Car, comme le mentionnent Ollivier et Tremblay (2000, p. 74), « les conditions 
de vie matérielles de di#érents groupes sociaux non seulement structurent leur perception 
du monde, mais imposent également des limites à la compréhension qu ’ ils peuvent avoir 
des relations sociales». De plus, cette théorie permet de tenir compte de la grande diversité 
des points de vue et de la multiplicité des expériences d ’ oppression qui existent à l ’ intérieur 
d ’ un groupe de femmes. Dans ce sens, la théorie de la connaissance située présente des 
caractéristiques semblables à l ’ intersectionnalité, car comme le rappellent Corbeil et Mar-
chand (2006, p.6) l ’ intersectionnalité nous permet « de partir de l ’ expérience des femmes 
pour mieux la reconnaître et la valoriser ». 
 Par ailleurs, cette théorie remet en question la notion d ’ objectivité du chercheur 
ou de la chercheuse, c ’ est-à-dire ce qu ’ on entend par la distance entre le sujet et l ’ objet de 
l ’ étude (Harding 2004). Harding soutient que la connaissance produite ne peut être pure-
ment objective parce qu ’ elle est dépendante de la perception du chercheur. Bien que cette 
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méthodologie dénonce les limites de l ’ objectivité scienti"que, elle reconnaît qu ’ une certaine 
distanciation par rapport à l ’ objet de recherche est nécessaire. Toutefois, elle refuse l ’ exi-
gence positiviste de la distanciation absolue qui conduit à considérer les femmes comme 
simple objet de recherche (Dagenais, 1987, p. 23). En ce sens, Ollivier et Tremblay suggèrent 
que la recherche devrait trouver un juste équilibre entre l ’ objectivité et la subjectivité, car « 
l ’ intégration de la subjectivité à la recherche ouvre la voie à des connaissances plus riches » 
(Ollivier & Tremblay 2000, p. 45). C ’ est pourquoi reconnaître sa propre subjectivité en tant 
que chercheuse par rapport à son étude est encouragé (Dagenais, 1987).
 En ce qui concerne cette étude, l ’ usage de la théorie de la connaissance située amène 
une composante complémentaire à l ’ intersectionnalité et nous permet donc de produire un 
savoir sur la signi"cation de l ’ impact de l ’ expérience migratoire sur la violence conjugale, 
du point de vue des femmes migrantes. 
2.3 Conclusion
 Dans ce chapitre, nous avons présenté quelques concepts théoriques qui seront uti-
lisés dans cette recherche. De plus, nous avons démontré que l ’ adoption d ’ un cadre théo-
rique intersectionnel permet de cerner les di#érents rapports de pouvoir et de mieux com-
prendre la particularité du vécu des femmes immigrantes victimes de violence conjugale. 
La dernière composante de notre cadre théorique provient de la théorie de la connaissance 
située. Celle-ci insiste sur l ’ importance de favoriser les témoignages des femmes concernées 
par la recherche dans la production du savoir. Nous avons intégré les éléments discutés dans 




 Dans ce chapitre nous décrivons les démarches adoptées dans la réalisation de 
cette étude. Dans un premier temps, nous présentons les stratégies générales et le type de 
recherche privilégié. Ensuite, nous décrivons le mode de recrutement et le portrait des 
femmes participantes. Après, nous nous attarderons à la méthode de collecte de donnée 
utilisée. Nous y exposons les instruments utilisés ainsi que le déroulement des entrevues. 
Par la suite, nous décrivons la méthode d ’ analyse de données adoptées dans notre étude. 
Ensuite, nous nous attardons aux considérations éthiques. La dernière section de ce cha-
pitre est consacrée aux limites de notre recherche.
3.1 Stratégies générales de la recherche 
 Nous avons adopté une méthodologie qualitative et féministe a"n de mieux nous 
rapprocher de l ’ expérience des participantes à cette étude. Ces méthodes de recherche pré-
sentent des caractéristiques semblables. La méthodologie qualitatives visent à cerner les ré-
alités sociales telles qu ’ elles sont perçues par les individus (Mayer, Ouellet, Saint-Jacques, & 
Turcotte, 2000, p. 57). La cueillette de données subjectives, privilégiées par cette méthodo-
logie, permet d ’ explorer les phénomènes en profondeur plutôt que de les mesurer (Mayer 
& coll., 2000). Ainsi, nous avons collecté des informations sur ce que femmes perçoivent, 
c ’ est-à-dire sur ce qu ’ elles ressentent, sur leur façon d ’ agir et sur leurs préoccupations par 
rapport à la violence vécue. Également, il était essentiel pour cette étude de recueillir les 
perceptions des participantes et leurs attentes quant aux services existants ou ceux qui de-
vraient être établis a"n de répondre convenablement à leurs besoins.
 Nous voulons nous approcher le plus possible du point de vue des participantes 
dans la collecte de données a"n de comprendre leur situation et de les impliquer dans la 
réponse à la problématique de la violence conjugale. C ’ est pourquoi l ’ approche féministe a 
également été retenue sur le plan méthodologique. 
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 Mayer & Ouellet (1991) énoncent les postulats suivants qui guident la recherche 
féministe: la reconnaissance des rapports sociaux de genre et de la domination du système; 
la nécessité de garder une approche critique à l ’ égard du pouvoir; la nécessité de valider le 
point de vue des femmes sur leurs réalités; la valorisation du processus de recherche tout 
autant que le résultat "nal; soutenir que le privé est politique. Ce dernier postulat représente 
un des symboles du mouvement féministe (Mayer & Ouellet, 1991). En e#et, le slogan « le 
privé est politique » résume bien une des revendications féministes de régler la question de 
la violence conjugale et a permis le passage de ce qui était considéré comme personnel et 
privé à l ’ espace public et politique.
 L ’ approche théorique et analytique que nous adoptons, féministe et qualitative, se 
situe en réaction aux limites du concept d ’ objectivité scienti"que. Selon cette perspective, il 
est nécessaire de dévoiler de façon transparente la subjectivité de la chercheuse et d ’ estimer 
son e#et sur le processus de recherche (Dagenais1987; Haraway 1991; Harding 2004; Olli-
vier & Tremblay 2000). Comme le signalent Poupart, Deslauriers, Groulx, Laferrière, Mayer 
& Pires (1997), la chercheuse participe aux événements et aux processus observés.
En e#et,
La subjectivité du chercheur en tant qu ’ acteur social avec ses caractéristiques de 
genre, de classe, d ’ appartenance ethnique et culturelle, est vue non seulement 
comme inséparable du processus de construction et de production des don-
nées, mais également comme une ressource en tant que telle dans le processus de 
connaissance (Poupart & coll., 1997, p. 331).
 En accord avec la méthodologie adoptée, il nous semble crucial de tenir compte 
de notre subjectivité dans cette recherche. C ’ est donc en tant que femme immigrante et 
intervenante sociale en violence conjugale que nous avons cherché à comprendre et à inter-
préter les récits des participantes. En e#et, le travail d ’ intervention nous a permis d ’ obser-
ver certaines réalités et d ’ alimenter notre ré$exion sur l ’ expérience de femmes victimes de 
violence conjugale. Ce sont ces questionnements qui sont à l ’ origine de cette démarche. 
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Comme le précisent Ollivier et Tremblay (2000, p. 46), les expériences personnelles de la 
chercheuse « sont souvent un lieu d ’ où émergent les questionnements de départ et les ques-
tions de la recherche […] ». Nous avons donc amorcé ce mémoire en ayant, en tête les his-
toires des femmes rencontrées durant l ’ exercice de notre travail d ’ intervenante.
 Notre position et notre identité comme étudiante-chercheuse ont, sans aucun doute, 
exercé une in$uence sur les échanges avec les répondantes. Nous pouvons dire cependant 
qu ’ en explicitant clairement notre appartenance, nous reconnaissons que les connaissances 
découlant de cette recherche combinent aussi bien l ’ analyse théorique que des éléments 
propres à notre pratique en intervention sociale (Poupart & coll., 1997). Cela dit, il est illu-
soire de croire que notre l ’ analyse est totalement neutre. En e#et, même si nous faisons des 
e#orts pour présenter les faits de manière objective, nos interprétations sont teintées de nos 
propres valeurs et expériences. 
 En"n, pour comprendre la situation des femmes immigrantes victimes de violence 
conjugale, nous devons non seulement mettre en lumière leur expérience de violence mais 
aussi prendre en compte leur expérience en tant qu ’ immigrantes. Par conséquent, nous 
avons intégré la perspective intersectionnelle qui guide le cadre théorique et conceptuel de 
la recherche. 
 Nous avons choisi la ville de Gatineau pour e#ectuer notre enquête pour des rai-
sons de proximité. De plus, la ville de Gatineau abrite un bassin important de personnes 
immigrantes venues de di#érents pays et régions du monde. Notre échantillon est du type 
non probabiliste de convenance, c ’ est-à-dire que certaines caractéristiques précises ont été 
privilégiées dans le choix de notre population à l ’ étude. Nos critères de sélection ont été les 
suivants: 1) être femme; 2) avoir immigré au Québec depuis moins de 10 ans; 3) être capable 
de comprendre, de parler et de lire le français, l ’ anglais ou l ’ espagnol; 4) avoir vécu de la 
violence conjugale après son arrivée au Canada. Étant donné que notre étude ne cible aucun 
groupe ethnique en particulier, le pays d ’ origine n ’ a pas été un critère retenu dans la sélec-
tion. De plus, nous n ’ avons pas fait de distinction entre les di#érents statuts d ’ immigration. 
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Par contre, nous avons pris en compte, dans l ’ analyse des entrevues, les caractéristiques qui 
ressortent de chaque catégorie, selon le cas. Puisque le sujet de notre recherche peut être 
délicat pour les femmes vivant toujours dans un environnement violent, nous avons décidé 
de rencontrer seulement des femmes qui avaient quitté leur conjoint violent.
 Nous avons "xé comme critère de recrutement des femmes immigrées à interviewer 
une période de résidence de moins de 10 ans au Canada pour deux raisons. Tout d ’ abord, 
un tel critère nous donnait une marge assez large pour sélectionner un nombre su!sant 
de candidates. De plus, ce temps se situe au centre de la courbe de temps moyenne d ’ inté-
gration des personnes immigrantes. Il convient de rappeler que le processus d ’ intégration 
dans la nouvelle société varie d ’ une personne à l ’ autre. Certaines personnes vont prendre 
plusieurs années avant de franchir les obstacles liés à l ’ intégration. La littérature suggère 
que les di!cultés d ’ intégration s ’ atténuent avec le temps passé au pays (Citoyenneté et 
Immigration Canada, 2005). Ainsi, selon selon Boudarbat et Boulet (2010), pour les im-
migrants dont la durée de résidence au Canada est de plus de dix ans, le taux d ’ emploi1 est 
plus proche de celui des natifs. C ’ est ainsi que la période de moins de 10 ans de résidence 
nous a semblé une coupure dans le temps appropriée pouvant nous servir d ’ orientation 
pour mieux cerner l ’ intersection entre les di!cultés liées à l ’ immigration et la violence 
conjugale. Par ailleurs, le fait qu ’ une femme invoque avoir été victime de violence conjugale 
a été su!sant pour justi"er son témoignage. Nous n ’ avons donc pas demandé des preuves 
additionnelles.
3.2 Recrutement des participantes
 Les participantes à cette étude ont été recrutées par le biais de plusieurs stratégies. 
Premièrement, nous avons sollicité des organismes communautaires qui œuvrent auprès 
des femmes dans la région de Gatineau. Nous avons contacté l ’ Association des Femmes 
1  L ’ accès à l ’ emploi, comme nous l ’ avons signalé dans la section 1.7.2, est l ’ une des di!cul-
tés les plus importantes que connaissent les femmes immigrantes.
46
Immigrantes de l ’ Outaouais (AFIO) a"n de leur faire part de notre recherche. Trois femmes 
ont été recrutées par ce moyen.
 Nous avons aussi présenté notre projet de recherche au Centre Mechtilde. Pour se 
conformer avec leur politique de con"dentialité, les intervenantes ont proposé de cibler 
elles-mêmes des participantes potentielles pour éventuellement les mettre en contact avec 
la chercheuse. Cette démarche a toutefois été vaine puisque l ’ intervenante agissant à titre 
de personne ressource a eu de la di!culté à trouver des candidates potentielles pour notre 
étude.
 Comme la chercheuse était elle-même intervenante à la maison d ’ hébergement 
pour femmes victimes de violence conjugale Maison-Unies-Vers-Femmes, elle a commu-
niqué avec des femmes ayant déjà été hébergées. Onze femmes correspondant aux critères 
de sélection ont été contactées. Trois d ’ entre elles ont accepté de participer à notre étude. 
Il convient de spéci"er que ce mode de recrutement a reçu l ’ aval du comité d ’ éthique de la 
recherche de l ’ Université du Québec en Outaouais de même que de l ’ équipe d ’ intervenante 
de l ’ organisme en question. Par contre, si les intervenantes ont été mises au courant de la 
nature de la recherche, l ’ identité des femmes ayant accepté de participer est restée stricte-
ment con"dentielle. 
 En dernier lieu, nous avons eu recours à la méthode dite « boule de neige ». Cette 
technique est particulièrement utile dans les recherches sur une problématique vécue par 
une population particulière et de taille limitée (Mayer & Ouellet, 1991). Nous avons donc 
demandé aux femmes rencontrées si elles pouvaient nous référer des femmes immigrantes 
qui ont vécu la même situation de violence. Une femme a été recrutée par cette méthode. 
En résumé, sept participantes se sont jointes au projet. Dans la prochaine section nous dres-
sons le portrait de ces participantes.
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3.3 Portrait des femmes participantes
 Nous avons recruté sept femmes immigrantes habitant la ville de Gatineau (voir 
Annexe A). Toutes les participantes ont été hébergées dans des maisons d ’ hébergement 
pour femmes victimes de violence conjugale. Au moment des entrevues, les participantes 
étaient âgées entre 32 et 49 ans. Elles sont toutes séparées ou divorcés de leurs conjoints avec 
qui elles avaient été en couple entre quatre et douze ans. Les femmes interrogées ont toutes 
des enfants âgés de quatre à vingt-trois ans. Sauf l ’ une d ’ elles, toutes habitaient, au moment 
des entretiens, avec leurs enfants. Trois des participantes appartiennent à une minorité vi-
sible tandis que cinq des participantes font partie des minorités audibles.
 On constate parmi les participantes un niveau de scolarité élevé. Cinq femmes dé-
tiennent un diplôme universitaire et une participante possède l ’ équivalent d ’ un diplôme 
d ’ études professionnelles. Une autre participante a arrêté sa scolarité après l ’ école secon-
daire.
 Les femmes de notre échantillon proviennent de six pays au total. Il est à noter que 
par souci de con"dentialité et en raison du petit nombre de participantes, les informations 
concernant le pays d ’ origine ne sont pas divulguées.
 Les participantes ont immigré au Canada au cours des 10 dernières années. Trois 
participantes ont immigré avec leurs maris. Trois participantes ont été parrainées, deux par 
leurs maris d ’ origine québécoise, une autre par son mari originaire du même pays. Une 
femme est arrivée seule, pour ensuite former un couple avec un homme de sa communauté. 
Cinq des participantes sont des citoyennes canadiennes, tandis que deux autres sont des 
résidentes permanentes. Le statut d ’ emploi demeure précaire pour toutes les femmes inter-
viewées. Cinq femmes étaient sans emploi au moment de l ’ entrevue, une était étudiante et 
une autre occupait un emploi à temps partiel. Sur cinq participantes ayant déclaré se trou-
ver sans emploi, trois ont déjà occupé un emploi au Québec. Aucune des participantes n ’ a 
trouvé, depuis son arrivée au Québec, un emploi équivalent à celui occupé dans son pays 
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d ’ origine. Le tableau de l ’ Annexe A résume les caractéristiques des sept participantes de 
cette recherche et permet de constater la diversité de leur pro"l.
3.4 Méthode de collecte de données
 Pour comprendre l ’ expérience de violence conjugale des femmes immigrantes de 
Gatineau, nous avons recueilli les propos des répondantes par le biais d ’ entrevues semi-di-
rigées. Selon Poupart (1997, p. 175), cette méthode de cueillette de données convient parti-
culièrement aux projets de recherche qui tentent de « saisir le sens que les acteurs donnent 
à leur conduite, la façon dont ils se représentent le monde et la façon dont ils vivent leur 
situation ».
 Les entrevues semi-dirigées ont l ’ avantage de permettre aux participantes de faire 
ressortir ce qui les préoccupe réellement et ce qu ’ elles considèrent comme important. En 
e#et, « le rôle de l ’ intervieweur consiste simplement à faciliter, par ses attitudes et ses in-
terventions, la libre expression des points de vue » (Poupart, 1997, p. 183). De plus, ce type 
d ’ entrevue « favorise l ’ émergence de dimensions nouvelles non pressenties au départ par le 
chercheur » (Ibid.). Nous avons eu recours au magnétophone pour enregistrer les informa-
tions. Les participantes ont signé à cet e#et un formulaire de consentement. Les entrevues 
ont été transcrites dans leur intégralité en vue de l ’ analyse.
 Notre plus courte entrevue a été d ’ une durée de 40 minutes, tandis que la plus 
longue s ’ est étendue sur plus de deux heures.
3.4.1 Guide d ’ entretien
 Nous avions construit un guide d ’ entretien (voir Annexe B) à partir de nos ques-
tions de recherche et de notre cadre théorique. Cette étape visait à rendre la collecte de 
données plus e!cace (Mayer & Ouellet, 1991) et centrée sur notre objectif de recherche. Le 
guide couvre des thèmes identi"és d ’ avance a"n d ’ examiner di#érentes dimensions de la 
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violence conjugale en contexte migratoire. Ces thèmes n ’ ont pas nécessairement été abor-
dés lors de l ’ entrevue dans l ’ ordre du guide puisque ce dernier laissait une large place aux 
thèmes émergents. Ainsi, une participante pouvait aborder spontanément un thème si elle 
le souhaitait.
 Une première version du guide d ’ entretien a été mise à l ’ essai lors de la première 
entrevue, ce qui nous a permis de préciser les questions trop larges au départ. Nous avons 
alors ajouté des sous-questions a"n d ’ approfondir les thèmes et obtenir, par conséquent, 
des réponses plus ciblées. La dernière version, celle qui a été utilisée lors des entretiens sui-
vants, est présentée à l ’ annexe II.
 Le guide d ’ entretien nous a permis d ’ aborder plusieurs thématiques. D ’ abord, les 
participantes ont été invitées à répondre à des questions générales a"n de recueillir des 
informations sociodémographiques telles que l ’ âge, le nombre d ’ enfants, la scolarité, l ’ oc-
cupation principale, le statut civil ainsi que la date d ’ arrivée au Canada. Outre ces infor-
mations, sont précisées certaines données relatives aux interviewées comme les modalités 
d ’ immigration et le statut migratoire des femmes.
 Le premier thème du guide visait à faire ressortir la situation des femmes dans leur 
pays d ’ origine ainsi que le processus de migration et d ’ installation au Québec. À travers 
cette dimension, nous voulions connaître leur vie dans le pays d ’ origine et comprendre 
l ’ impact de l ’ immigration sur la femme et son couple. De plus, nous avons fait usage de ce 
thème pour avoir des informations sur les obstacles rencontrés ainsi que la manière dont 
elles perçoivent leur situation actuelle. Le thème suivant visait à comprendre la situation 
de violence conjugale. Ainsi, cette partie couvrait des thèmes en lien avec la relation du 
couple avant et après l ’ arrivée au Canada. Nous avons questionné les femmes sur les fac-
teurs qu ’ elles croyaient avoir contribué aux con$its dans le couple. Nous voulions connaître 
leurs perceptions de la violence vécue dans leur pays d ’ origine, selon le cas d ’ une part, et la 
violence vécue après leur immigration d ’ autre part. Ce point nous a permis de mieux saisir 
la complexité de l ’ intersectionnalité entre la violence vécue en tant que femme et le 
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statut d ’ immigrante. La partie suivante du guide consistait en des questions portant sur les 
di#érentes stratégies adoptées en réponse à la violence conjugale. En dernier lieu, les ré-
pondantes ont été interrogées sur leur degré de satisfaction par rapport aux services reçus. 
La description de la façon d ’ utiliser les services o#erts aux femmes victimes de violence 
conjugale permet d ’ illustrer le contraste entre l ’ aide reçue au Québec et les stratégies mises 
en place dans le pays d ’ origine. De plus, ce point a fait ressortir des aspects liés à l ’ impact 
des di!cultés de l ’ immigration dans le processus de recherche d ’ aide et, en même temps, 
de mieux comprendre les besoins des femmes immigrantes victimes de violence conjugale.
3.4.2 Journal de bord
 Le processus de collecte de donnée a aussi impliqué la tenue d ’ un journal de bord 
entre février et novembre 2013. Comme nous faisions partie d ’ une équipe qui o#re des 
services aux femmes victimes de violence conjugale et où des femmes immigrantes sont 
accueillies, nous avons pu observer la complexité et l ’ ampleur des obstacles que ces der-
nières rencontrent. Ces observations ont été notées dans le journal de bord divisé en deux 
sections. La première section comprend des observations, des constats, et des interroga-
tions provenant de notre travail au quotidien en intervention sociale. La deuxième section 
du journal de bord contient des informations sur les entrevues. Cette façon de procéder 
nous a permis d ’ inscrire les observations, les ré$exions et questions personnelles ainsi que 
le contexte relatif à chaque entrevue.
 La tenue d ’ un journal de bord revêt une importance essentielle tout au long du 
processus d ’ analyse. Ainsi, nous avons pu faire des liens entre les données recueillies et les 
analyses e#ectuées. De plus, cette méthode de cueillette d ’ information nous a éclairées sur 
certains thèmes omis dans la grille d ’ entretien. Le journal de bord assure également « à la 
fois la validité interne et la validité externe du processus de recherche » (Baribeau, 2005 
p.112), dans la mesure où on y retrouve la subjectivité du chercheur dans son processus de 
ré$exion. La collecte de données respecte ainsi le principe de triangulation.
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3.5 Analyses des données
 Pour l ’ analyse des entretiens, nous avons adopté la méthode d ’ analyse de contenu. 
D ’ après L ’ Écuyer (1987, p. 50), l ’ analyse de contenu est « une méthode de classi"cation ou 
de codi"cation dans diverses catégories des éléments du document analysé pour en faire 
ressortir les di#érentes caractéristiques en vue d ’ en mieux comprendre le sens exact et pré-
cis ». Les données recueillies ont été analysées selon les modèles proposés par L ’ Écuyer 
(1987) et par Mayer et Ouellette (1991), soit la préparation du matériel, la préanalyse, le 
processus de catégorisation et de classi"cation, ainsi que l ’ analyse et l ’ interprétation des 
résultats.
3.5.1 La préparation du matériel
 Une première étape vise à préparer les données recueillies pour l ’ analyse. Dans 
notre étude, la préparation du matériel a consisté à transcrire de façon intégrale le contenu 
de chaque entrevue.
3.5.2 La préanalyse
 L ’ étape de la préanalyse a été réalisée dans deux sous-étapes: la lecture préliminaire 
des transcriptions des entrevues et le choix et la dé"nition des unités de classi"cation. La 
lecture préliminaire nous a d ’ abord fourni une vue de l ’ ensemble du matériel à analyser. 
Cette étape nous a permis de « dégager le sens général du récit et de cerner les idées ma-
jeures propres à orienter le travail d ’ analyse » (Nadeau, cité dans Mayer, 2000, p. 164). La 
phase de la dé"nition des unités de classi"cation consistait à délimiter des «catégories pro-
visoires» qui ont servi à codi"er les propos des femmes interviewées. Plus précisément, il 
s ’ agissait de « découper le matériel en énoncés plus restreints possédant un sens complet 
en eux-mêmes » (L ’ Écuyer, 1987, p. 55). Cette première étape nous a permis d ’ identi"er les 
thèmes récurrents.
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3.5.3 Le processus de catégorisation et de classi"cation
 Après une lecture plus approfondie de la transcription des entrevues, nous avons 
regroupé les di#érents thèmes a"n de délimiter les «catégories» qui nous ont servi plus 
tard à codi"er les propos des femmes interviewées. Selon l ’ Écuyer (1987), une catégorie 
est constituée d ’ une unité ou d ’ un thème comportant un sens commun plus large et carac-
térisant d ’ une même manière la variété des énoncées. Plus précisément, dans cette phase, 
selon le principe indiqué plus haut, nous avons découpé le contenu en segments plus courts 
porteurs de sens (L ’ Écuyer, 1987).
 Nous avons procédé selon le modèle mixte décrit par L ’ Écuyer pour construire les 
catégories d ’ analyse. Une partie des catégories a été déterminée à l ’ avance à partir des ques-
tions de recherche, du journal de bord et du schéma d ’ entrevue. Nous avons procédé en 
posant des questions, ligne par ligne de la transcription a"n de dégager le plus "dèlement 
les propos des femmes interviewées.
 Par la suite, les catégories ont été comparées ou regroupées dans des sous-catégories. 
Ainsi, d ’ autres catégories issues des propos des femmes interviewées se sont ajoutées aux 
catégories préexistantes. D ’ autres encore, qui semblaient moins pertinentes à notre objet de 
recherche ont été rejetées. Ce modèle permet de garder, de modi"er ou de rejeter les caté-
gories provisoires ou de remplacer les catégories préexistantes par de nouvelles catégories 
qui ont surgi du discours des femmes.
 Ensuite, ces sous-catégories ont été organisées selon leur importance et selon un 
ordre temporel tel que la violence pré-migratoire et post-migratoire, les di!cultés de l ’ im-
migration, la violence au sein du couple, le processus de recherche d ’ aide et les améliora-
tions suggérées par les femmes quant aux services d ’ aide. Pour chaque catégorie nous avons 
pris soin de respecter les qualités d ’ exhaustivité, de cohérence, de pertinence et d ’ homogé-
néité (L ’ Écuyer, 1987, p. 60). À cette étape, l ’ analyse établit des liens entre chacune des 
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catégories et notre cadre théorique. Cette démarche nous a permis de construire une grille 
de codi"cation destinée à l ’ interprétation ultérieure de données.
 Une fois la grille de codi"cation construite (voir Annexe C), l ’ étape suivante a 
consisté à coder les énoncés. Pour réaliser cette opération, nous avons procédé au décou-
page et au codage dans les marges des documents manuellement sans l ’ aide d ’ un logiciel. 
L ’ opération suivante visait à placer, extrait par extrait, chacune des transcriptions dans un 
"chier Word identi"é par catégorie donnée. Ce type de codi"cation nous a permis de bien 
connaître le contenu de chaque entretien. De plus, cette étape a facilité l ’ analyse verticale 
de chaque entrevue. En"n, nous signalons que certains extraits pourraient être associés à 
plus d ’ un code, par exemple « les barrières linguistiques », un code qui touche plus d ’ un 
contexte, soit la violence conjugale et l ’ immigration.
3.5.4 Interprétation des résultats
 L ’ analyse des données a été e#ectuée en trois phases. Lors de la première phase, 
nous avons eu recours au journal de bord pour mieux situer le sens de chaque entrevue dans 
son contexte. Pour la deuxième phase, nous avons procédé à l ’ analyse verticale du contenu 
des entrevues. Dans la dernière phase nous avons e#ectué une analyse horizontale.
 L ’ analyse verticale consiste à analyser les entrevues de façon indépendante les unes 
des autres a"n de dégager l ’ ensemble des thèmes abordées par chaque femme interviewée. 
Nous avons ainsi mis en évidence les diverses caractéristiques que chacune des catégories 
renfermait. Cette méthode nous a aidée à comprendre les contradictions et les subtilités 
repérées dans le discours des femmes. En outre, l ’ analyse nous a permis de mieux cerner le 
pro"l de chacune des participantes.
 Par ailleurs, l ’ analyse horizontale consiste en une opération transversale qui a pour 
but d ’ identi"er les catégories abordées par l ’ ensemble des femmes interrogées. Cette forme 
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d ’ analyse est utilisée a"n de dégager la position générale des personnes interrogées sur une 
question particulière (Grawitz, 1993).
3.6 Considérations éthiques
 La recherche auprès des êtres humains exige le respect de certains principes fonda-
mentaux d ’ une démarche de recherche. De ce fait, des mesures ont été mises en place pour 
protéger la con"dentialité et l ’ anonymat des participantes. Ces mesures ont été expliquées à 
chaque femme lors du recrutement. De plus, au début de la rencontre, nous avons présenté 
à chaque participante un formulaire de consentement et nous avons expliqué le contenu 
avant qu ’ elles ne signent: objectif de la recherche, durée approximative de la rencontre, 
utilisation des données et mesures de con"dentialité. Ce formulaire stipulait également le 
caractère volontaire et éclairé de leur participation à l ’ étude. Les femmes interviewées ont 
été informées de la possibilité de mettre "n à leur participation ou de refuser de répondre à 
certaines questions sans que cela puisse leur causer un préjudice et sans avoir à se justi"er. 
Ce formulaire de consentement a été rédigé en français et en espagnol, langues utilisées par 
les participantes à la présente recherche.
 Les répondantes aussi été avisées de l ’ enregistrement de l ’ entretien. Nous nous 
sommes assurée d ’ avoir l ’ accord des femmes interviewées avant de procéder à l ’ enregis-
trement. Certaines femmes se sont montrées assez réticentes quant à l ’ utilisation d ’ une 
enregistreuse pendant l ’ entrevue par crainte d ’ être identi"ées. Néanmoins, après les expli-
cations d ’ usage quant à la pertinence des enregistrements pour assurer une transcription "-
dèle de leur propos et quant à la destruction des enregistrements une fois les transcriptions 
complétées, toutes ont accepté cette procédure. Par ailleurs, pour maintenir la plus stricte 
con"dentialité des participantes, elles ont été identi"ées, lors de la transcription, par des nu-
méros et non par leur nom. Dans le même but, les professions ainsi que les villes mention-
nées par les participantes ne sont pas divulguées. En"n, les participantes ont été également 
informées sur les ressources communautaires à leur disposition si le besoin de consultation 
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se faisait sentir. Il est à noter que notre étude a reçu l ’ autorisation du Comité de l ’ éthique de 
la recherche de l ’ Université de Québec en Outaouais.
3.7 Limites de cette recherche 
 Comme toute recherche, cette étude comporte des limites sur certains plans. Tout 
d ’ abord, elle a été e#ectuée à partir d ’ un échantillon non probabiliste. Bien que ce type 
d ’ échantillon o#re des résultats valides, il reste qu ’ il ne permet pas de généraliser les ré-
sultats. C ’ est pourquoi il est important d ’ appliquer les nuances nécessaires et une certaine 
souplesse dans l ’ interprétation des résultats.
 De même, la taille de l ’ échantillon non probabiliste reste arbitraire et dépend des 
moyens dont la chercheuse disposait. Comme le précise Deslauriers (1991), le nombre de 
participants dépend entre autres des besoins de la recherche, du jugement du chercheur et 
surtout de la saturation théorique. Puisque le nombre de femmes qui ont accepté de nous 
rencontrer a"n de partager leur expérience demeure réduit, nous ne pouvons pas générali-
ser les résultats à toute une population (Mayer & coll., 2000). Il ne faut donc pas considérer 
que toutes les femmes immigrantes victimes de violence conjugale ont vécu la même expé-
rience ou exprimeraient le même point de vue que les répondantes de cette étude. Toutefois, 
le nombre d ’ entrevues a permis d ’ atteindre la saturation des données, c ’ est-à-dire que le 
dernier entretien n ’ apportait plus d ’ informations supplémentaires ou nouvelles.
 Ensuite, des limites sont à relever quant aux moyens et aux endroits de recrute-
ment. Étant donné que toutes les participantes ont fait appel aux services des maisons 
d ’ hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, elles ont parlé davantage de 
ces organismes. Il aurait été souhaitable de rejoindre à la fois des femmes immigrantes 
qui ont vécu de la violence conjugale, mais qui n ’ ont pas reçu les services de maisons 
d ’ hébergement. Il faut noter que juste une minorité des femmes s’y rend. On peut penser 
que le discours des femmes immigrantes victimes de violence conjugale n ’ ayant pas utilisé 
les services d ’ une maison d ’ hébergement aurait été di#érent de celui des participantes à 
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cette étude. Compte tenu de cette situation, il est possible que certains aspects de la pro-
blématique n ’ aient pu être abordés. Ainsi, cette situation nous empêche de généraliser les 
résultats, les informations fournies par ces femmes n ’ étant pas nécessairement représen-
tatives de l ’ ensemble des femmes immigrantes victimes de violence conjugale. Par contre, 
nous allons le voir, le récit des obstacles rencontrés par les participantes nous permet de dé-
duire les raisons pour lesquelles certaines femmes immigrantes victimes de violence conju-
gale ne cherchent pas d ’ aide auprès des services sociaux. Le pays d ’ origine des participantes 
est une autre source de biais possible, car nous n ’ avons pas pu rencontrer des femmes im-
migrantes d ’ Asie, d ’ Europe ou encore des pays de culture arabe. Certaines de ces femmes 
n’auraient pas les mêmes problèmes d’intégration décrits par les répondantes de cette étude. 
Ainsi, la principale limite de notre recherche demeure le manque de représentativité ainsi 
que l ’ impossibilité de généraliser nos résultats.
 Nous n ’ avons pas interviewé d ’ intervenantes a"n d ’ avoir leur point de vue sur la 
situation des femmes immigrantes victimes de violence conjugale. Bien que ce ne soit pas le 
but de notre étude, nous considérons toutefois que leur apport à nos questions de recherche 
aurait permis de connaître comment elles adaptent leur intervention à la réalité des femmes 
immigrantes victimes de violence conjugale. Un autre point important à soulever concerne 
le lien professionnel que la chercheuse entretenait avec trois femmes recrutées pour cette 
étude à l ’ époque où elles ont utilisé les services d ’ une maison d ’ hébergement. Nous avons 
conscience que cela a sans aucun doute eu une in$uence sur les échanges avec les parti-
cipantes. On peut se demander si cette situation a pu in$uencer les positions de ces trois 
femmes. Il faut dire cependant que le lien établi auparavant a eu un impact positif quant à 
la disponibilité de ces participantes.
 En"n, il est important de mentionner qu ’ encore aujourd ’ hui, parler de violence 
conjugale demeure, malgré son ampleur, un phénomène tabou. Il n ’ est donc pas surprenant 
que les victimes puissent éprouver un grand sentiment de honte et, par conséquent, soient 
peu disposées à parler de certains aspects de la violence vécue.
CHAPITRE IV
Présentation des résultats
 Ce chapitre présente les résultats de notre recherche à partir des thèmes signi"catifs 
dans les discours des sept participantes. Ceux-ci ont été dégagés à la suite de l ’ analyse des 
entrevues et rassemblés en six parties. Premièrement, nous abordons l’ impact de la violence 
conjugale à l ’ encontre des femmes interrogées en examinant les formes de violence vécues 
par les participantes. Deuxièmement, nous examinons les conséquences de la violence vé-
cue. Ensuite, nous abordons la particularité de la violence conjugale en contexte migratoire. 
En quatrième lieu, nous examinons le parcours de demande d ’ aide. Nous considérons alors 
les obstacles rencontrés par les femmes interviewées et leur expérience des services d ’ aide 
pour femmes victimes de violence conjugale. Ensuite, nous verrons ce que les femmes nous 
ont dit quant à leurs stratégies par rapport à la violence conjugale dans le pays d ’ origine. 
Pour "nir, nous présentons les suggestions des femmes pour lutter contre la violence conju-
gale.
4.1 Les formes de violence conjugale vécues par les participantes
 Le premier thème qui ressort du discours des femmes interviewées permet de carac-
tériser la nature et l ’ étendue de la violence vécue. Les résultats de cette recherche montrent 
que, conformément aux résultats obtenus dans d ’ autres recherches, les femmes immi-
grantes vivent les mêmes types d ’ abus que vivent les femmes victimes de violence conjugale 
au Québec en général (Macleod & Shin, 1993; Johnson & Dawson. 2010).
 Les sept participantes de notre échantillon ont déclaré avoir vécu de la violence 
verbale et psychologique, trois de la violence physique et six de la violence économique. Les 
violences psychologique et verbale étaient les plus fréquentes parmi les formes de violence 
conjugale mentionnées. Toutefois, aucune répondante n ’ a rapporté avoir été victime de 
violence sexuelle. À ce titre, même si elles ont toutes répondu par la négative à la question 
portant sur l ’ abus sexuel dans leur relation de couple, elles nous ont rapporté par la suite 
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certains événements qui sont survenus dans leurs rapports avec leurs conjoints et qui pour-
raient être considérés, selon la dé"nition adoptée dans cette étude des formes sexuelles de 
violence conjugale:
[…] Des fois, quand il avait envie, je ne pouvais pas dire non sinon, il se fâchait 
avec moi et ne me parlait pas pendant des jours. Des fois, alors, ça ne me tentait 
pas, mais je le faisais quand même pour éviter qu ’ il ne se fâche avec moi. De toute 
façon, c ’ est comme ça quand tu es mariée (Femme 7).
 Le récit de la participante en question est signi"catif puisqu ’ il nous permet d ’ obser-
ver que les femmes interrogées n ’ auraient pas intégré la notion de violence sexuelle comme 
une forme de violence conjugale. Ce type de résignation par rapport à la violence sexuelle 
dans le couple est également rapporte dans une autre étude (Fortin, 2007). Il est donc pos-
sible de penser que certaines participantes ont vécu dans leur relation de couple toutes les 
formes de violence conjugale mentionnées dans la littérature, c ’ est-à-dire de la violence 
physique, psychologique, verbale, économique et sexuelle (Regroupement des maisons 
d ’ hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, 2012; CFC, 1993).
4.1.1 ...avant l ’ immigration au Canada
 Une des questions qui surgit lorsqu ’ on aborde la violence conjugale en contexte 
migratoire est de savoir si elle est apparue avant ou après l ’ immigration. Dans le cas de trois 
des six participantes mariées dans leur pays d ’ origine, la violence conjugale faisait déjà par-
tie de leur vie avant l ’ immigration. Les trois femmes ont rapporté avoir vécu de la violence 
psychologique et verbale et, excepté l ’ une d ’ elles, la violence conjugale a aussi été physique 
incluant des coups de pied, des gi$es, des coups de poing, etc.
 Les participantes en question ont décrit la période de pré-migration comme un mo-
ment d ’ excitation et d ’ appréhension. Les femmes gardaient l ’ espoir que leur immigration 
au Canada amènerait un changement dans le comportement de leur conjoint. Toutefois, les 
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trois participantes ont indiqué que la violence n ’ a pas cessé mais a pris des formes di#é-
rentes après leur arrivée au Canada:
Il ne m ’ a jamais frappé ici, mais ce n ’ est pas par manque d ’ envie. Il avait très peur 
que je le dénonce à la police. Si je ne l ’ avais pas menacé au cas où il me frapperait, 
il m ’ aurait battue comme il le faisait dans notre pays. Ici, il s ’ en prenait à moi 
d ’ une autre façon […]. Par exemple, si je m ’ habillais bien et si je mettais du make-
up pour aller au cours de français, il me traitait de pute (Femme 3).
4.1.2 ...après l ’ immigration au Canada
 La violence psychologique est au cœur de la dynamique de la violence conjugale 
vécue par les sept femmes que nous avons interrogées. Les participantes ont décrit diverses 
stratégies déployées par leurs conjoints pour induire la peur et garder le contrôle sur elles, 
notamment des comportements de jalousie, de dénigrement, d ’ humiliation, de blâme, d ’ in-
timidation, de manipulation et de menace. Ou encore les femmes étaient obligées de rester 
à la maison, n ’ ayant pas le droit de parler à quiconque, de travailler ou d ’ étudier. Le dis-
cours des femmes interrogées illustre bien cette imbrication des comportements portant 
atteinte à leur intégrité et à leur autonomie. L ’ une d ’ entre elles a mentionné, à maintes fois 
lors de l ’ entrevue, l ’ attitude possessive et contrôlante de son mari: « Il ne voulait pas que je 
sorte toute seule parce qu ’ il croyait que d ’ autres hommes pouvaient me parler. Même le mi-
nimum d ’ échange avec les voisins, ça le rendait jaloux » (Femme 5). Une autre participante 
a signalé que son mari l ’ appelait sans arrêt par téléphone lorsqu ’ il était absent du domicile: 
« Il m ’ appelait cent fois dans la journée pour me demander que ce que je faisais » (Femme 
4). De même, une femme nous précise ceci: « […] Il me disait que je ne servais à rien et que 
j ’ étais laide. Je n ’ aimais pas ça, mais je ne réagissais pas non plus […] » (Femme 7). Plu-
sieurs des participantes ont mentionné que les insultes étaient lancées par leur conjoint sans 
contexte ni raison, mais à ce moment-là, elles ne se rendaient pas compte qu ’ il s ’ agissait de 
violence conjugale.
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 À la lumière des propos des participantes, on remarque qu ’ elles ont été exposées à 
une violence psychologique quotidienne exprimée sous di#érentes formes et particulière-
ment par un contrôle imposé sur divers aspects de leur vie.
 Les conjoints des femmes parrainées que nous avons interrogées ont fréquemment 
utilisé le statut d ’ immigration des participantes comme moyen de contrôle. En e#et, les 
participantes parrainées ont rapporté des stratégies de leurs conjoints pour les contrôler, 
telles que la manipulation de l ’ information sur leur parrainage et leurs droits au Canada ou 
des menaces de perdre leurs enfants. En"n, le comportement de contrôle qui a été le plus 
souvent rapporté pour les participantes est la menace de révoquer le contrat de parrainage.
 La violence économique se traduit essentiellement par un contrôle "nancier exer-
cé par le conjoint au détriment de sa conjointe, un comportement dont on ne doit pas 
sous-estimer l ’ impact. Les participantes se sont exprimées sur le fait que la plupart d ’ entre 
elles n ’ avaient pas un budget prévu pour leurs dépenses personnelles. Quand elles avaient 
besoin d ’ acheter quelque chose pour elles-mêmes, elles devaient demander à leur conjoint. 
« Mon mari avait le contrôle total de l ’ argent. Il m ’ avait donné une carte de débit, mais il 
ne m ’ avait jamais montré comment m ’ en servir. Peu de temps après, il l ’ avait empruntée et 
“perdue” » (Femme 7).
 Ainsi, bien que la violence économique soit moins connue, c ’ est une tactique sou-
vent utilisée par les conjoints agresseurs pour contrôler et isoler leur partenaire. De plus, 
c ’ est une des principales raisons pour lesquelles de nombreuses victimes sont incapables de 
quitter une relation abusive. Nous aborderons plus en profondeur, dans une autre section, 
l ’ impact de la violence économique ainsi que ses e#ets sur la capacité des femmes d ’ en "nir 
avec une relation violente.
 Si les violences psychologiques, verbales et économiques étaient de loin les plus 
nombreuses parmi les divers types de violence mentionnés par les femmes après leur arri-
vée au Québec, deux participantes ont aussi vécu de la violence physique. L ’ une des répon-
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dantes particulièrement a rapporté des incidents avec une répétition des gestes d ’ extrême 
violence physique.
Ce soir-là, il m ’ a battue tellement fort que même aujourd ’ hui, après plus de deux 
ans, j ’ ai encore mal au dos. J ’ ai réussi à m ’ enfermer dans une chambre avec mes 
deux "lles, autrement il m ’ aurait tuée. Il me l ’ avait dit plusieurs fois qu ’ il allait le 
faire (Femme 4).
 Les femmes ont généralement attribué les raisons de la violence au caractère do-
minateur ou machiste de leur conjoint ou à des facteurs culturels comme le fait que les 
femmes ne sont pas préparées à défendre leur liberté de penser, ce qui les rend plus enclines 
à normaliser les conduites de violence. Par ailleurs, une femme de notre échantillon nous a 
informée qu ’ elle voyait la violence conjugale comme une conséquence directe des obstacles 
à l ’ emploi vécus par son ex-conjoint.
 De plus, les femmes interrogées ont souligné de façon récurrente des traits de leur 
vie de couple correspondant au modèle du cycle de la violence, c ’ est-à-dire une dynamique 
de couple caractérisée par des périodes de comportements violents et d ’ autres romantiques, 
en forme de cycles, typiques dans les cas de violence conjugale. Il est d ’ ailleurs bien docu-
menté que ce cycle maintient la femme dans un état d ’ alerte et d ’ anxiété constant. (Regrou-
pement des maisons d ’ hébergement pour femmes victimes de violence conjugale, 2012; 
CFC, 1993)
Je ne savais jamais quand ou pourquoi il allait exploser. Ça pouvait être pour n ’ im-
porte quoi. [...] Quand il voyait que je ne parlais plus et que j ’ étais complètement 
e#acée, là il devenait gentil, il faisait beaucoup de choses pour moi. Et moi je lui 
pardonnais. Mais peu de temps après ça recommençait! (Femme 6).
 Ces extraits que nous venons de voir illustrent les diverses manifestations de la vio-
lence présentes dans la vie des participantes et le contexte dans lequel elle se manifeste.
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4.2 Les conséquences de la violence conjugale sur les victimes
 Les résultats de la recherche indiquent que les participantes à celle-ci ont également 
subi, comme toutes les femmes victimes de violence conjugale, les e#ets de cette violence, 
tels que la peur du mari, l ’ anxiété, la dépression, la honte et la culpabilité. Outre les signes 
de violence physique que les femmes de notre étude ont rapportés, la violence psycholo-
gique semble avoir laissé des traces importantes, qui ont eu des répercussions dans toutes 
les sphères de leur vie. Il est bien documenté que la violence conjugale a des e#ets néfastes 
sur la santé mentale des femmes qui la subissent (Rinfret-Raynor, Dubé & Drouin, 2006). 
En e#et, dans l ’ ensemble, les femmes interviewées ont cité des symptômes associés à un 
état de détresse psychologique important lorsqu ’ elles vivaient la violence conjugale: des 
niveaux élevés de stress quotidien, de dépression et des troubles du sommeil. Les femmes 
ont rapporté que le stress engendré par la violence conjugale se manifestait également par 
des malaises physiques tels que la fatigue générale, les maux de tête et des tendances dé-
pressives. De plus, les participantes ont signalé que leur expérience de violence a souvent 
suscité chez elles des sentiments de dévalorisation, de peine, de culpabilité, de frustration, 
de résignation ainsi que la perte d ’ identité.
 Les participantes, comme toutes celles qui sont victimes de violence conjugale, ont 
indiqué avoir éprouvé un sentiment de peur à l ’ égard de l ’ agresseur et avoir craint d ’ être 
tuées. Elles ont souvent senti de la crainte même après avoir quitté leur domicile.
 Plusieurs participantes ont indiqué s ’ être senties responsables de leur situation. Ces 
femmes étaient conscientes qu ’ il fallait trouver une solution, mais la culpabilité et la honte 
les ont empêchées de parler de leur situation. En fait, le sentiment de honte est un thème 
qui a émergé souvent dans le discours des participantes. En particulier, la honte de quitter 
la famille est un facteur important, qui a empêché les femmes de chercher de l ’ aide ou qui 
a incité une des participantes à tenter de se suicider.
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Une nuit, j ’ étais vraiment déprimée et je me suis levée à trois heures du matin. 
Je ne voyais pas un autre moyen de vivre. Si je me séparais, c ’ était la honte. Il est 
préférable de se suicider, alors j ’ ai pris tous les médicaments en ma possession 
(Femme 5).
 La honte a également poussé les femmes à dissimuler cette violence devant leurs fa-
milles, leurs amis et à ne pas reconnaître la gravité de leur situation. « J ’ avais envie de parler, 
mais à qui? Tu sais les gens posent des questions et après ils parlent de toi et de ta famille. 
Ils font du commérage. Tu comprends? J ’ étais gênée d ’ en parler » (Femme 5). Cette peur 
d ’ être jugées comme femmes victimes de violence conjugale démontre une profonde souf-
france et en même temps une volonté de dissimuler la mauvaise conduite de leur partenaire.
 Quelques participantes ont signalé qu ’ elles ont vu leur santé s ’ améliorer une fois 
qu ’ elles ont quitté leur conjoint violent.
Je suis allé voir le médecin quand j ’ habitais avec mon conjoint et il m ’ a donné 
quelques médicaments à prendre parce que j ’ étais triste et que je pleurais beau-
coup. Maintenant que je ne suis plus avec lui, j ’ ai arrêté les antidépresseurs parce 
que je vais mieux et je ne suis pas déprimée. Il est parti (Femme 7).
Je me suis beaucoup améliorée depuis que j ’ ai quitté mon mari. Je me sens bien 
avec moi-même. Je peux penser plus clairement. Je suis plus consciente de ce qui 
se passe autour de moi (Femme 1).
4.3 La particularité de la violence conjugale en contexte migratoire
 A"n de voir comment les di!cultés inhérentes à l ’ immigration interagissent avec la 
dynamique de la violence conjugale et ses e#ets sur l ’ intégration des participantes à la so-
ciété québécoise, nous avons voulu identi"er les stratégies utilisées par les agresseurs pour 
contrôler les femmes concernées par cette recherche. Comme nous allons le voir, ces straté-
gies ont souvent eu pour e#et de maintenir délibérément les participantes dans l ’ isolement 
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et la peur du monde extérieur, condition nécessaire crée par leurs conjoints pour les empê-
cher de les quitter.
4.3.1 Les barrières linguistiques
 Parmi les femmes interrogées, quatre ne parlaient pas ou ne maîtrisaient pas assez 
bien l ’ une des deux langues o!cielles à leur arrivée au Canada. Le manque d ’ habiletés 
linguistiques a placé la plupart de ces femmes dans une relation de dépendance, en plus de 
limiter leurs possibilités de contact avec la société d ’ accueil. L ’ incapacité à communiquer 
en français ou en anglais a mis certaines participantes de notre étude à risque, notamment 
lorsqu ’ elles ont eu de la di!culté à communiquer avec la police. Une participante a men-
tionné ne pas avoir appelé la police à cause de son manque de compétences en français. « 
Je ne savais pas comment appeler la police. À l ’ époque, je ne parlais pas un mot en français 
» (Femme 4). En e#et, dans une situation de violence conjugale, l ’ aptitude à communiquer 
dans la langue du pays est d ’ abord et avant tout une question de sécurité et de survie. Pour 
certaines des femmes interviewées qui ne parlaient aucune des deux langues o!cielles à 
leur arrivée au Québec, leur conjoint était le seul lien avec le monde extérieur, limitant ainsi 
les possibilités de dénoncer la violence vécue au sein du couple.
Un jour, j ’ ai appelé la police et, même si je pouvais parler un peu le français, ils ne 
m ’ ont pas compris. Mon mari a commencé à parler et il m ’ a fait taire devant la 
police. Ils n ’ ont rien fait [...] Ils sont venus, après ils sont partis comme si rien ne 
s ’ était passé. Mon mari m ’ avait dit qu ’ ils ne voudraient pas m ’ écouter. Alors après 
qu ’ ils sont partis je me suis dit que c ’ était vrai, que mon français n ’ était pas assez 
bon et que je n ’ avais aucun moyen de m ’ en sortir (Femme 4).
La même femme a précisé que lors d ’ un autre épisode, cette fois de violence physique sé-
vère, elle n ’ a pas osé appeler la police. « Si la police partait encore sans rien faire ça aller être 
pire pour moi » (Femme 4).
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 Malgré le fait que toutes les participantes aient déclaré vouloir améliorer leurs com-
pétences linguistiques, certaines femmes de notre échantillon ont subi d ’ énormes pressions 
de la part de leurs conjoints et se sont vues obligées d ’ arrêter leurs cours de français.
Il a fallu que j ’ arrête mon cours de français parce que mon mari était trop jaloux. 
Il m ’ appelait toujours pendant les heures de cours pour me demander avec qui 
j ’ étais. Il m ’ avait interdit de travailler ou d ’ avoir des contacts avec mes camarades 
hommes (Femme 1).
 De plus, l ’ accès à des cours de francisation est un enjeu important pour les femmes 
qui vivent en région rurale ou éloignée.
Pour suivre des cours de français, je devais me rendre à 30 minutes en voiture de 
chez nous. Mais moi, je ne conduisais pas et mon mari ne voulait pas me recon-
duire après son emploi (Femme 4).
4.3.2 La méconnaissance des droits et des ressources d ’ aide
 Le manque d ’ information sur leurs droits et les ressources d ’ aide disponibles a mis 
les femmes de notre échantillon dans une situation de vulnérabilité. En e#et, quelques-
unes des participantes ne savaient pas que la violence conjugale était un crime au Canada. 
D ’ autres craignaient les conséquences si elles dénonçaient leur conjoint. Ce manque d ’ in-
formation a été exacerbé dans le cas des femmes qui ne maîtrisaient pas bien le français. Les 
participantes ont mentionné également leur très faible degré de connaissance des services et 
des institutions. Elles ne connaissaient pas non plus de quelle façon les institutions de santé 
et les services sociaux fonctionnent, ce qui a suscité des craintes au moment de demander 
de l ’ aide auprès de ces derniers.
 Par ailleurs, les participantes ont souvent fait des comparaisons avec la situation des 
femmes victimes de violence conjugale nées au Canada.
Quand tu es née ici, tu sais comment faire ou chercher de l ’ aide. Tu n ’ as pas peur 
de faire un appel et de demander de l ’ information. Au moins, tu sais ils vont te 
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comprendre de l ’ autre côté de l ’ appareil […] Pour moi, il y a toujours comme une 
sorte d ’ anxiété (Femme 3).
 Parfois, les conjoints ont délibérément caché des informations ou ont donné aux 
femmes des informations erronées dans le but de maintenir le contrôle. De plus, les femmes 
interviewées ont été fréquemment mal informées par leur conjoint au sujet du système judi-
ciaire au Canada. C ’ est le cas de deux participantes, qui ont été menacées par leur conjoint 
de perdre la garde de leurs enfants si elles dénonçaient la violence.
Il m ’ a dit que si je cherchais à divorcer, il aurait automatiquement la garde légale 
de mes enfants parce que moi je n ’ avais pas de travail. Je me suis dit que cela avait 
du sens (Femme 4).
Un jour c ’ était trop pour moi et je lui ai dit que je partais avec les enfants. Il m ’ a 
menacée de me dénoncer à la police et que j ’ allais être accusée d ’ enlèvement des 
enfants (Femme 5). 
 Certains conjoints ont aussi pro"té des privilèges concédés par les lois d ’ immigra-
tion du contrat de parrainage pour contrôler les femmes. Une participante a mentionné 
que son partenaire l ’ avait menacée de faire annuler son contrat de parrainage si elle osait 
appeler la police.
Tout d ’ abord, il était abusif psychologiquement. Il me faisait du chantage parce 
qu ’ il m ’ avait parrainée. Moi, je n ’ avais aucune idée que j ’ avais le droit de partir de 
chez lui. Les hommes peuvent vraiment pro"ter de notre situation et nous n ’ avons 
pas beaucoup d ’ information sur ce qui est là pour nous aider1 (Femme 7). 
 Nous avons remarqué que la méconnaissance des services n ’ est pas nécessaire-
ment en lien direct avec le temps écoulé depuis l ’ arrivée de la femme au Québec. Certaines 
1  La résidence permanente conditionnelle qui peut être retirée par le répondant est une 
mesure qui ne s ’ applique pas dans le cas de cette femme, car elle avait des enfants avec le répon-
dant au moment de la présentation de la demande de parrainage. Pour de plus amples renseigne-
ments, consulter le site du gouvernement du Canada — document d ’ information sur le statut de 
résident permanent conditionnel: http://www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/documents-in-
fo/2012/2012-10-26a.asp, 
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femmes ne connaissaient toujours pas les services même si elles avaient passé plusieurs 
années au Québec. Par ailleurs, une participante a dénoncé ce manque de connaissances 
et la nécessité pour les nouvelles immigrantes d ’ être mis au courant à propos des lois et du 
système canadiens tôt dans le parcours migratoire.
4.3.3 Barrières culturelles
 La culture d ’ origine a été souvent utilisée par les conjoints violents a"n de renforcer 
le contrôle sur les femmes interrogées. La famille détient une importance centrale dans la 
vie de beaucoup de femmes immigrantes; aussi l ’ idée que l ’ unité familiale doit être préser-
vée à tout prix a contribué à garder certaines participantes dans la relation de violence. Le 
risque du jugement de la famille d ’ appartenance a été utilisé par les hommes comme moyen 
de pression sur les participantes. « La famille c ’ est tout pour moi. Il me menaçait de dire à 
mes parents que je voulais briser la famille » (Femme 7). Pour bien comprendre le propos de 
cette femme, il faut saisir le con$it entre l ’ identité de mère et celle de femme et le souci de 
maintenir la cohésion familiale qu ’ assument la plupart des femmes interviewées. En e#et, 
en général, les femmes de notre échantillon sont issues de cultures où les besoins indivi-
duels passent après ceux de la famille en tant que groupe. D ’ autre part, le degré de tolérance 
et la compréhension de la problématique de la violence varient d ’ une société à l ’ autre, ce 
qui peut créer un « choc culturel ». 
[…] Même si, à la "n, j ’ ai compris que les intervenantes avaient raison dans tout 
ce qui est de la violence conjugale, l ’ idée de "nir avec mon mariage ne faisait sim-
plement pas de sens pour moi. On se marie pour la vie chez nous. Peu importe si 
tu es heureuse ou pas dans ton mariage. Le divorce n ’ est pas une option […] Je me 
sentais tiraillée entre retourner avec le père de mes enfants et ma sécurité. Je me 
disais que c ’ était égoïste de ma part si je pensais à moi (Femme 5).
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4.3.4 L ’ isolement social
 Toutes les participantes ont vécu ou vivent encore un isolement important, à la fois 
à cause de l ’ immigration et de la violence conjugale. Certains conjoints ont délibérément 
isolé les participantes pour prendre encore plus de contrôle sur leur vie.
Il me disait de ne pas aller à l ’ extérieur, parce que j ’ allais me perdre [...] Je ne 
pouvais jamais sortir toute seule, même pas pour aller magasiner. Il voulait que je 
ne parle à personne. Il m ’ a gardée complètement isolée du monde. Il m ’ appelait à 
la maison chaque demi-heure. Si je ne répondais pas vite, je me sentais obligée de 
m ’ excuser comme si j ’ avais fait quelque chose de pas correct (Femme 7).
 Les propos de cette participante montrent clairement comment l ’ isolement facilite 
le contrôle et l ’ intimidation de la part du conjoint. Cette femme a aussi décrit comment 
l ’ isolement dans lequel elle se trouvait a rendu la décision de quitter son mari extrêmement 
di!cile.
 Ce qui se dégage des propos de ces interlocutrices c ’ est leur vulnérabilité et com-
ment celle-ci peut être liée aux conditions di!ciles de l ’ immigration. Les participantes à 
notre étude ont subi les mêmes formes et conséquences de la violence conjugale que les 
autres femmes qui en sont victimes. Toutefois, nous avons vu que, dans leur cas, le statut 
d ’ immigrante a intensi"é leur vulnérabilité à des formes particulières d ’ abus psychologique 
parce que leurs agresseurs ont eu accès à des outils supplémentaires de contrôle et d ’ inti-
midation. Les conjoints violents ont tourné à leur avantage les di!cultés d ’ intégration de 
leurs femmes. En e#et, les obstacles propres à l ’ immigration, tels que leur statut, le manque 
d ’ habiletés linguistiques, les facteurs culturels et la dépendance économique, ont rendu ces 
femmes plus vulnérables au contrôle exercé par leurs conjoints agresseurs. Dans la plupart 
des cas, les agresseurs ont également pro"té de leur méconnaissance des droits et des res-
sources d ’ aide pour ainsi consolider une stratégie d ’ isolement et perpétuer leur contrôle 
sur les participantes. Bref, les témoignages des femmes interviewées nous permettent de 
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constater comment la violence conjugale renforce et intensi"e les di!cultés liées à l ’ immi-
gration et piège les femmes dans un cercle vicieux de vulnérabilité.
4.4 Parcours de demande d ’ aide
 Le deuxième thème qui ressort des entretiens porte sur le parcours de demande 
d ’ aide. Lors de nos entrevues, nous avons demandé aux répondantes de nous parler de leur 
décision de quitter leur conjoint ainsi que de leur expérience quant aux services obtenus. 
Il convient de préciser que toutes les femmes interviewées ont eu recours aux services des 
maisons d ’ hébergement. Ainsi, les femmes ont mis l ’ accent, notamment, sur le contexte et 
l ’ utilisation de ces services. Les participantes ont aussi fait des parallèles avec la façon que 
la violence conjugale est vécue dans leur pays d ’ origine. Cette section se termine avec la 
position des participantes sur ce qui devrait être fait pour venir en aide aux femmes immi-
grantes victimes de violence conjugale.
 A"n que la présentation des résultats soit cohérente avec notre approche théorique 
et analytique, nous ne décrivons pas les caractéristiques particulières des services o#erts 
par les maisons d ’ hébergement ou d ’ autres services utilisées par les femmes de cette étude. 
C ’ est plutôt à travers les récits des répondantes que nous décrirons leurs expériences de ces 
services.
4.4.1 Quitter
 La première étape dans un processus de demande d ’ aide passe par la prise de 
conscience de la situation problématique (Gross & McMullen, 1983). L ’ événement qui a 
précipité la recherche d ’ aide est, de toute évidence, di#érent d ’ une participante à l ’ autre. 
Cependant, dans le cas de plusieurs participantes, la demande d ’ aide a été retardée par 
manque d ’ information, même si elles étaient conscientes de vivre de la violence.
71
Je savais qu ’ il était violent parce qu ’ il avait déjà essayé de me donner des coups 
de poing et m ’ avait déjà terriblement battue à plusieurs reprises dans notre pays, 
mais je ne savais pas quoi faire […] (Femme 3).
 Pour une autre répondante, la prise de conscience s ’ est produite quand elle a pris 
connaissance des services pour femmes victimes de violence conjugale. C ’ est à ce moment 
qu ’ elle a aussi compris qu ’ elle en était victime.
Ce n ’ est que quand j ’ ai trouvé un jour un dépliant en attendant au CLSC, c ’ est 
alors que j ’ ai compris que non seulement mon ex-mari était violent, mais aussi que 
j ’ étais une femme victime de violence conjugale. Je me suis reconnue et j ’ ai pris le 
numéro de la maison d ’ hébergement. [...] J ’ ai appelé et cela a vraiment changé la 
vie […] (Femme 2).
 Comme le récit de cette femme l ’ illustre, l ’ accès aux services des femmes qui sont 
victimes de violence conjugale est parfois accidentel. En e#et, pour la plupart des femmes 
ayant participé à cette étude, la première étape pour quitter la relation de violence conjugale 
a été l ’ accès à l ’ information sur leurs droits et sur les services disponibles pour les femmes 
dans leur situation. Le fait d ’ avoir pris connaissance des ressources et du soutien dispo-
nibles les a motivées à prendre la décision de quitter la relation abusive.
 La décision de quitter la relation de violence a été le plus souvent motivée par une 
escalade de la violence envers la femme ou le souci pour la sécurité des enfants. Une par-
ticipante, par exemple, a pris la décision de quitter après avoir subi des menaces de mort 
extrêmement précises de la part de son conjoint. « C ’ est quand j ’ ai eu vraiment peur que je 
me suis dit qu ’ il fallait partir. Ça m ’ a poussée, il fallait agir […] » (Femme 6).
 Quelques participantes à notre étude ont cherché de l ’ aide informelle auprès de 
l ’ entourage immédiat avant de s ’ adresser aux services pour femmes victimes de violence 
conjugale. Une des participantes a été encouragée à quitter la relation abusive et à chercher 
de l ’ aide en parlant à quelqu ’ un de la situation. « C ’ est ma voisine québécoise qui m ’ a dit 
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que je n ’ avais pas à accepter la violence de mon conjoint […] Elle m ’ a parlé de la maison 
d ’ hébergement […] » (Femme 1).
 D ’ autre part, quelques femmes ont été encouragées par leurs familles à rester dans 
la relation. Par ailleurs, certaines femmes ont hésité à demander de l ’ aide formelle parce 
qu ’ elles percevaient que cela impliquait la "n de leur relation avec leur conjoint. Pour la 
plupart des participantes, la période de la violence a souvent été longue et généralement 
caractérisée par de multiples tentatives infructueuses de quitter. Quelques participantes 
ont quitté leur conjoint une première fois, pendant quelques jours, mais les promesses de 
changement de celui-ci, la honte face à la famille ou la peur de la pauvreté les ont incitées à 
retourner auprès de leur conjoint, dans l ’ espoir que les choses changeraient.
4.4.2 Les obstacles rencontrés durant le parcours de demande d ’ aide
 Une fois que la décision de quitter leur conjoint agresseur a été prise, les femmes 
rencontrées ont connu des obstacles multiples alors qu ’ elles cherchaient de l ’ aide et se bat-
taient pour reprendre le contrôle de leur vie. Dans cette section, nous présentons les di#é-
rentes di!cultés rencontrées par les participantes en ce qui concerne la demande d ’ aide. 
Comme nous venons de le voir, la connaissance des services a été un facteur important qui 
a motivé les femmes à en "nir avec la relation de violence. Selon les propos des femmes 
rencontrées, les autres facteurs qui ont conditionné leur recours aux services sociaux sont 
le manque d ’ habilités linguistiques et l ’ isolement, la réticence attribuable à la honte ou à la 
culpabilité et la dépendance économique.
4.4.2.1 Le manque d ’ habiletés linguistiques et l ’ isolement
 Outre le manque d ’ information sur les services disponibles, le manque d ’ habiletés 
linguistiques et l ’ isolement se retrouvent au centre des di!cultés qui ont freiné les parti-
cipantes à avoir recours aux services sociaux. Dans la section 4.3.4, nous avons traité de la 
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question de l ’ isolement entretenu par les maris. Cette section fait état plus spéci"quement 
de l ’ impact de l ’ isolement dans la recherche d ’ aide.
 Les participantes ont exprimé avoir eu le désir de parler de leur situation, mais elles 
n ’ ont pas souvent identi"é quelqu ’ un à qui se con"er. Ce sentiment d ’ isolement a été parta-
gé par toutes les femmes de notre étude. De plus, pour celles dont la langue maternelle n ’ est 
pas le français, les contacts avec la société d ’ accueil ont été plus di!ciles, ce qui est loin 
de favoriser la possibilité de créer de nouveaux contacts. De même, le manque de services 
dans leur langue maternelle a renforcé leur sentiment d ’ isolement et a limité leur accès aux 
informations et services. En ce sens, les services o#erts dans leur langue maternelle par le 
personnel des maisons d ’ hébergement et des services policiers, ou par des interprètes com-
pétents, ont été cruciaux mais pas toujours disponibles. Les participantes ont identi"é l ’ im-
portance pour les victimes d ’ avoir accès à davantage de services dans leur langue d ’ origine.
 Les participantes ont également mentionné que le fait de se retrouver généralement 
presque toute la journée chez elles contribuait pour beaucoup à leur situation d ’ isolement.
Quand tu n ’ as personne, tu passes la journée enfermée à la maison, tu n ’ as pas 
de famille à qui parler et tu te retrouves dans cette situation. Moi, je pleurais nuit 
et jour. J ’ étais comme dépressive. J ’ étais tellement isolée et déprimée aussi, parce 
qu ’ il faut du temps pour vous ajuster à cette nouvelle vie au Canada. En plus de 
cela, quand la situation est si pathétique, où vous n ’ avez pas de soutien ou de com-
préhension, oubliez ça! Quoi d ’ autre? Je pouvais endurer mais c ’ est si douloureux 
[…] (Femme 7).
 De plus, nous avons remarqué que pour les participantes qui sont arrivées à Gatineau 
récemment, l ’ isolement semble être plus important, comme en témoigne cette femme. « Je 
ne connaissais personne quand je suis arrivée à Gatineau à part l ’ amie d ’ une amie. Mon 
premier réseau s ’ est fait dans la maison d ’ hébergement […] » (Femme 5).
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 En outre, certaines participantes nous ont informée de situations où elles ont eu de 
la di!culté à faire valoir leurs droits ou à demander des services en raison de leur manque 
d ’ habiletés linguistiques.
Quand tu ne parles pas le français et qu ’ il n ’ y a pas d ’ interprète, c ’ est triste. Tu ne 
peux pas te défendre. Moi, j ’ ai eu la DPJ sur le dos pendant quelque temps, à cause 
de ma "lle adolescente. La travailleuse sociale, elle ne comprenait pas très bien 
ce que moi je lui disais, puis la journée que je suis allée voir le juge, il y avait une 
interprète, mais elle avait un fort accent, je ne comprenais rien du tout. J ’ ai failli 
perdre ma "lle. C ’ est très dévalorisant (Femme 1).
4.4.2.2 Les sentiments de honte et de culpabilité 
 Chez la plupart des femmes ayant participé à cette étude, la honte, la culpabilité ou 
la peur d ’ être jugées ou critiquées les ont empêchées de dévoiler la violence conjugale vé-
cue.
Je voyais ça comme des a#aires trop personnelles pour les mentionner aux inter-
venants du centre communautaire. Si ça ne va pas bien à la maison, c ’ est la faute à 
qui? Je croyais qu ’ en quelque sorte, c ’ était moi la coupable, alors je ne voulais pas 
en parler (Femme 6).
 Pour certaines femmes, dans leur pays d ’ origine, l ’ aide provient de leur réseau fa-
milial et social. Dans certains cas cependant, la honte et la peur de ce que la famille ou les 
amis pourraient penser ont dissuadé les participantes à dévoiler leur situation de violence 
conjugale.
Pendant longtemps, je n ’ ai parlé de la violence chez nous à personne à cause de 
la culture, parce que les familles, on doit les garder ensemble. Dans notre culture, 
personne ne comprend ce que les femmes vivent. Les femmes se disent que c ’ est 
comme ça la vie, on se supporte, mais on n ’ encourage pas la femme à quitter son 
mari. Alors moi, quand il me battait, je ne voulais pas partager avec les autres 
femmes. Je me sentais seule, sans support (Femme 7).
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C ’ est toujours la faute de la femme si quelque chose ne fonctionne pas dans le 
couple. J ’ étais censée revenir chez mon mari pour l ’ amour de lui et de mes en-
fants, peu importe si j ’ étais violentée ou pas. Il fallait se taire et tout supporter […] 
(Femme 5).
 Ces extraits nous permettent de voir comment il a été di!cile pour plusieurs parti-
cipantes de réagir et de chercher de l ’ aide parce qu ’ elles se sentaient impuissantes.
4.4.2.3 La dépendance économique
 Pour la plupart des répondantes, la dépendance "nancière a été un obstacle impor-
tant à la prise de décision de quitter leur conjoint. Les femmes parrainées par leur mari ou 
conjoint dépendent souvent "nancièrement de ceux-ci. La violence conjugale, combinée à 
d ’ autres facteurs résultant directement du statut d ’ immigrante, a aggravé la vulnérabilité 
économique des femmes participantes à cette étude.
 Pour ces dernières, la menace de pauvreté et les di!cultés d ’ accès à l ’ emploi ont 
été des facteurs cruciaux ayant in$uencé leur décision de mettre un terme à la relation abu-
sive. Comme c ’ est le cas avec la plupart des immigrantes, les participantes ont éprouvé des 
obstacles dans leur recherche d ’ emploi. Ces di!cultés sont souvent associées à plusieurs 
facteurs, notamment le manque de connaissance d ’ une des langues o!cielles, le manque 
d ’ expérience de travail au Québec, le manque de connaissance du marché local de l ’ emploi 
et la non-reconnaissance de leurs diplômes et de l ’ expérience acquise à l ’ étranger. Les par-
ticipantes ont mentionné leur crainte de ne pas parvenir à subvenir à leurs besoins et à ceux 
de leurs enfants si elles quittaient leur conjoint.
Dans mon pays, j ’ ai été [profession] pendant 10 ans. Mais quand je suis arrivée, je 
n ’ avais pas le permis de travail. Cela a pris beaucoup de temps […] une fois que 
j ’ ai eu mon permis de travail, j ’ ai pensé pouvoir me trouver un emploi dans mon 
domaine d ’ études. Mais non ! Quand tu penses que tu as des compétences et que 
tu veux travailler, mais que tu ne peux pas trouver un emploi… j ’ ai trouvé ça di!-
cile. Tous les jours se ressemblaient, je me sentais inutile. C ’ est juste mon mari qui 
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travaillait. Moi, je n ’ avais pas d ’ argent. Et puis, quand je voulais quelque chose, je 
n ’ avais rien à moi. Je dépendais de mon mari et je trouvais ça aussi très frustrant 
[…] (Femme 7).
4.4.2.4 Aspects transversaux à considérer
 Les femmes interrogées ont également fait allusion à des di!cultés rencontrées en 
raison de formalités et de procédures administratives frontalières, lorsqu ’ elles ont essayé de 
trouver de l ’ aide à Ottawa.
À Ottawa, ça ne s ’ est pas bien passé. Je n ’ étais pas bien informé. Je n ’ avais pas 
d ’ adresse pour une maison d ’ hébergement alors je suis allée directement au bu-
reau de l ’ aide sociale. Alors, ils m ’ ont dit qu ’ ils ne pouvaient pas m ’ aider parce 
que je n ’ habitais pas à Ottawa. Moi je ne savais pas. Moi j ’ ai pensé je suis cana-
dienne et que, peu importe où je vais au Canada, je peux recevoir de l ’ aide. Mais 
non, on m ’ a fait comprendre que j ’ étais du Québec et qu ’ il fallait aller du côté du 
Québec. On m ’ a même demandé pourquoi je n ’ ai pas cherché de l ’ aide à [Ville] et 
qu ’ ils aident juste les habitants de l ’ Ontario, et que je n ’ avais pas d ’ adresse, et qu ’ il 
fallait aller du côté de Gatineau. Je ne savais pas alors quoi faire. J ’ avais les enfants 
dans l ’ auto et nulle part où aller (Femme 5).
 Dans un autre sens, il serait impossible de "nir cette section sans soulever la capaci-
té des participantes à reconstruire leur vie malgré les di!cultés auxquelles elles ont fait face. 
En e#et, nous avons constaté la grande capacité de résilience des femmes, qui en face de la 
di!culté, ont démontré des aptitudes exceptionnelles à se soulever.
[…] Il m ’ a dit: tu ne partiras jamais loin de moi. Donc moi, je ne pouvais pas 
supporter encore un autre jour cette vie. Je me suis dit: je vais lui prouver que je 
peux m ’ en sortir. Je n ’ avais pas le choix […] Je voulais donner une meilleure vie à 
mes enfants. […] Je me suis dit à un moment: c ’ est quoi cette vie? Donc je me suis 
décidé à chercher de l ’ aide (Femme 5).
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 Nous avons vu, dans les témoignages de ces participantes, le moment de prise de 
conscience de leur situation qui marque un point tournant dans leur vie. En e#et, la prise 
de conscience a été le moteur qui a engendré la décision de quitter la relation abusive et cela 
malgré les obstacles toujours dressés devant elles.
 Les services sociaux adaptés renforcent cette première impulsion, ce qui a permis 
de poursuivre et consolider la décision d ’ un changement dans leur trajectoire. Nous allons 
voir dans la prochaine section ce que les participantes nous ont dit au sujet des services 
reçus et l ’ impact de ces interventions sur leur parcours.
4.4.3 Des expériences positives avec les maisons d ’ hébergement
 Lors des entretiens avec les participantes, nous nous sommes intéressée à savoir 
de quelle façon les services des maisons d ’ hébergement ont été aidant. Pour ce faire, nous 
avons tenté d ’ identi"er les éléments qui ont eu une in$uence positive dans leur parcours 
de recherche d ’ aide. Ainsi, les répondantes ont exprimé di#érentes perceptions des services 
auxquels elles ont eu recours.
4.4.3.1 Des services d ’ hébergement culturellement adaptés 
 En général, les femmes ont souligné à quel point les services des maisons d ’ héber-
gement pour femmes victimes de violence conjugale adaptés à leur réalité ont été utiles. À 
cause de l ’ immigration, ces femmes ont été éloignées de leur famille et de leurs amis. Dans 
un tel contexte, les services o#erts par les maisons d ’ hébergement prennent toute leur im-
portance.
 Les femmes ont apprécié la diversité culturelle de l ’ équipe d ’ intervenants. Égale-
ment, le fait que l ’ intervention pouvait souvent se dérouler dans la langue maternelle de la 
participante a été un élément particulièrement aidant. Plusieurs participantes ont indiqué 
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qu ’ il est parfois plus facile de parler dans sa langue maternelle, particulièrement sur un su-
jet délicat et personnel comme celui de la violence conjugale.
Juste le fait que je pouvais parler avec l ’ intervenante dans ma langue maternelle, 
je trouve ça super important. Parce que ce n ’ est pas la même chose d ’ avoir à tout 
dire en français, parce que, des fois, les mots ne sortent pas ou sortent tout croche 
[…] (Femme 1).
 Les femmes ont mentionné que certaines intervenantes des maisons d ’ hébergement 
ont montré une claire compréhension de la réalité liée à leur expérience en tant qu ’ immi-
grantes. Elles ont apprécié que leurs besoins spéci"ques aient été pris en considération et 
que des e#orts spéciaux aient été faits pour les accueillir. Par exemple, plusieurs femmes ont 
mentionné que le fait que les intervenantes soient sensibles à leurs réalités culturelles a été 
un facteur crucial dans leurs démarches de recherche d ’ aide et de reprise de pouvoir sur 
leur vie.
Une intervenante m ’ a beaucoup aidé. Elle m ’ a accompagnée à des endroits et a 
fait l ’ interprétation pour moi, parce que mon français n ’ est pas très bon. Elle m ’ a 
même aidé à l ’ aide sociale quand on m ’ a dit que je n ’ y avais pas droit parce que 
j ’ étais parrainée. Elle m ’ a donné de bons conseils. Elle m ’ a parlé de la façon que 
les choses fonctionnent ici au Canada. Par exemple avec les enfants, ici c ’ est di#é-
rent. Chez nous on peut taper les enfants, c ’ est normal. Mais ici ça ne se fait pas, 
alors il faut trouver d ’ autres façons de faire avec les enfants. Elle m ’ a parlé de tout 
ça […] (Femme 4).
 En général, les femmes participantes ont souligné l ’ approche respectueuse des in-
tervenantes par rapport à leurs valeurs et à leurs particularités culturelles. Dans le même 
sens, les femmes ont mentionné l ’ attitude positive des intervenantes qui, par exemple, leur 
procuraient des produits typiques de leur pays pour les repas. Quelques femmes ont aussi 
apprécié cette occasion de pouvoir partager leur culture avec les autres femmes de leur mai-
son d ’ hébergement.
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4.4.3.2 Réponse à la diversité des besoins des femmes
 Le rôle joué par les maisons d ’ hébergement a été particulièrement central et impor-
tant, en raison de la complexité des obstacles auxquels les participantes ont été confrontées: 
le manque de familiarité avec les infrastructures et les services sociaux, le manque de com-
pétences en français et le manque de réseau social. Les femmes ont rapporté avoir reçu de 
l ’ aide dans les maisons d ’ hébergement, tant sur le plan pratique qu ’ émotionnel.
Les intervenantes de la maison d ’ hébergement m ’ ont aidé à appliquer à l ’ aide "-
nancière du gouvernement. Elles ont fait les appels, rempli les formulaires. Tout! 
Elles m ’ ont même accompagné aux rendez-vous... Ç ’ a été très utile parce que si 
je n ’ avais pas eu leur aide, qu ’ est-ce que j ’ aurais fait? Sans argent et sans parler le 
français, j ’ aurais fait quoi? (Femme 1)
 Quelques femmes ont décrit comment, à maintes reprises, les maisons d ’ héberge-
ment ont élargi leur mandat pour répondre à leurs besoins spéci"ques au-delà des services 
traditionnellement o#erts par ce type d ’ organisme communautaire.
Ce qui m ’ a aidé le plus, c ’ est que la maison pour femmes m ’ a permis de rester 
plus de trois mois à cause de ma situation. La plupart des femmes ne sont là que 
pendant deux mois, mais elles savaient que j ’ attendais l ’ appartement de l ’ OMH et 
ne connaissais personne à Gatineau, parce que je n ’ ai pas d ’ amis ou de la famille 
ici (Femme 7).
Parfois, les participantes ont été référées à d ’ autres ressources d ’ aide:
L ’ intervenante m ’ a mis en contact avec l ’ organisme Option Femme Emploi pour 
voir dans quel domaine je pouvais travailler. Elle m ’ a aidé à faire les démarches à 
ce niveau-là (Femme 2).
 La plupart des femmes ont eu besoin d ’ accompagnement pour les aider à utiliser 
e!cacement les services qui leur étaient inconnus. Elles avaient du mal à y accéder, soit en 
raison des barrières linguistiques, soit parce qu ’ elles ont eu de la di!culté à faire valoir leurs 
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droits. En ce sens, l ’ accompagnement a été une composante importante dans le soutien et le 
renforcement du pouvoir d ’ agir des femmes faisant l ’ objet de cette étude.
Les intervenantes à la maison d ’ hébergement m ’ ont permis de me rendre compte 
que j ’ avais des droits, qu ’ il existe des lois qui me protègent et que les autorités se 
doivent de les respecter (Femme 1).
 Plusieurs femmes participantes ont mentionné que la présence et l ’ écoute des inter-
venantes des maisons d ’ hébergement les ont beaucoup aidées. Pour les femmes qui avaient 
expérimenté le jugement de leur famille ou de la communauté culturelle, le fait d ’ être écou-
tées sans être jugées les a aidées considérablement à surmonter l ’ isolement.
 Certaines femmes ont comparé le support émotionnel reçu à la maison d ’ héberge-
ment à celui de leur propre famille.
Tu sais, quand on comprend ce qu ’ on vit sans juger, ça fait tant de bien. Parce que 
les gens ne comprennent pas. Maintenant, ma famille n ’ est pas ici pour me dire 
que je devrais rester avec mon mari et des fois je pense que c ’ est mieux parce qu ’ ils 
n ’ auraient pas compris. C ’ est ça que j ’ ai tant aimé à la maison pour femmes. Je me 
sentais bien. Je pouvais parler de tout […] (Femme 7).
Les intervenantes vous écoutent sans vous juger et ça fait tant de bien. Parce que 
les gens ne comprennent pas. Même pas ma famille, qui n ’ est pas ici et qui me 
disait que je devais rester avec mon mari, ils ne comprenaient pas. Mais dans la 
maison pour femmes, je me sentais bien. Je pouvais parler de tout (Femme 5).
 Par ailleurs, la majorité des femmes interviewées ont apprécié le soutien o#ert par 
d ’ autres femmes hébergées ayant vécu des expériences de violence semblables. À cet e#et, 
une participante a mentionné avoir réalisé pendant son séjour à la maison d ’ hébergement 
qu ’ elle n ’ était pas la seule à vivre de la violence conjugale: « J ’ ai compris que c ’ est un pro-
blème que n ’ importe quelle femme peut vivre. Il y avaient des femmes qui ont vécu pire que 
moi […] » (Femme 6).
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 De plus le passage par les maisons d ’ hébergement pour femmes victimes de vio-
lence conjugale a permis aux participantes d ’ acquérir davantage de pouvoir pour a#ron-
ter leur conjoint et s ’ a!rmer face à lui: « Maintenant je n ’ ai plus peur de lui ni d ’ aucun 
autre homme. Je suis beaucoup plus forte mentalement pour me protéger » (Femme 2). 
Des femmes sont aussi sorties de l ’ isolement en se créant un réseau social constitué de 
leur propre réseau de connaissances et d ’ amies: « Je me suis fait une amie à la maison pour 
femmes, ce qui est bien. Donc tranquillement je commence à me faire un réseau d ’ amis » 
(Femme 5).
4.4.4 Les dé"s rencontrés avec les services des maisons d ’ hébergement 
 En revanche, si les femmes ont généralement connu une expérience positive, elles 
ont aussi rapporté avoir été confrontées à diverses situations problématiques par rapport à 
leurs séjours en maisons d ’ hébergement.
 Certaines des di!cultés soulevées par les participantes sont relatives aux conditions 
particulières de la vie en communauté dans une maison d ’ hébergement pour femmes vic-
times de violence conjugale ou au fait que la problématique de la violence conjugale n ’ était 
pas la seule réalité des femmes hébergées. Par exemple, une femme nous a informée qu ’ elle 
a trouvé di!cile le fait qu ’ au moment de son hébergement il y avait des femmes a#ectées 
par des problèmes de toxicomanie ou d ’ autres par des problèmes de santé mentale sévères.
 Quelques femmes interviewées nous ont con"é que des fois elles ne se retrouvaient 
pas dans les discours féministes des intervenantes des maisons d ’ hébergement. Par exemple, 
une répondante nous a con"é que même si elle a quitté son conjoint ce n ’ est pas la solution 
valable pour toutes les femmes immigrantes, car dans d ’ autres cultures les problèmes de 
couple sont réglés avec l ’ aide de la famille élargie.
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 Par ailleurs, la plupart des femmes ont indiqué qu ’ elles ne pensaient pas qu ’ elles 
avaient été traitées di#éremment et certaines ont cru qu ’ elles avaient reçu un traitement 
préférentiel parce qu ’ elles étaient des immigrantes.
 Bien que la majorité des femmes ait vécu des expériences positives avec les interve-
nantes des maisons d ’ hébergement, d ’ autres n ’ ont pas reçu des informations au moment 
où elles en avaient le plus besoin. Dans certains cas, des renseignements inexacts fournis 
par les intervenantes au sujet de leur statut d ’ immigration ont contribué à la confusion des 
femmes.
L ’ intervenante m ’ a fait tourner en round. Elle ne savait pas trop comment ça 
marche, le système pour les immigrants. Elle m ’ a dit que je n ’ avais pas droit à 
l ’ aide sociale. Après, une autre intervenante m ’ a aidé remplir les formulaires et 
s ’ est déplacée avec moi pour faire la demande de l ’ aide sociale (Femme 2).
 Les femmes ont souligné l ’ importance que l ’ information sur leurs droits en tant 
qu ’ immigrantes soit fournie de façon claire. Il importe de mentionner que certaines ont 
abordé ces di!cultés en spéci"ant que, pour elles, celles-ci n ’ ont pas représenté d ’ obstacles 
majeurs.
4.4.5 Les autres services utilisés 
 La plupart des participantes ont dû recourir à l ’ aide sociale lorsqu ’ elles ont quitté 
leur conjoint. Plusieurs femmes ont rapporté que l ’ aide sociale a été extrêmement utile et 
leur a permis de rompre la relation avec leur agresseur tout en ayant la possibilité de sub-
venir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants. Une participante nous a fait part qu ’ elle 
percevait des di#érences dans la façon avec laquelle certains agents de l ’ aide sociale traitent 
les femmes québécoises et celles d ’ ailleurs. De plus, elle a remarqué comment les femmes 
qui parlent français peuvent se défendre elles-mêmes, alors que celles qui ne le parlent pas 
ne peuvent pas le faire de la même façon.
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 Les participantes qui ont utilisé les services des organismes d ’ aide à la recherche 
d ’ emploi ont bien apprécié la formation à l ’ emploi et l ’ opportunité de découvrir les parti-
cularités de la recherche d ’ emploi et la culture du travail au Québec.
 Dans plusieurs situations, les femmes ont souligné la complexité des démarches 
administratives. Elles ont eu de la di!culté à présenter une demande à l ’ O!ce munici-
pal d ’ habitation (OMH) ou à l ’ aide sociale. Les intervenantes de la maison d ’ hébergement 
pour femmes ont écrit des lettres de recommandation pour les femmes ou les ont accompa-
gnées aux rendez-vous. La plupart ont exprimé leur satisfaction quant aux autres services 
utilisés, bien que certaines aient reconnu que leurs attentes n ’ étaient pas très élevées.
 Par ailleurs, pour la plupart de femmes impliquées dans cette étude, l ’ accès aux 
logements subventionnés et abordables a été essentiel, en raison des multiples obstacles 
économiques auxquels les immigrants sont confrontés. Bien que, grâce au logement sub-
ventionné, les femmes aient réussi à améliorer leur situation et à retrouver une stabilité, les 
quartiers où elles ont été placées n ’ étaient pas toujours convenables aux familles. « Je ne 
me sens pas à l ’ aise dans cet appartement. Il y a toutes sortes de gens ici, mais je n ’ ai pas 
un emploi, alors je suis obligée de rester ici » (Femme 5). Comme le décrit cette femme la 
sécurité du quartier est un sujet particulièrement préoccupant pour les femmes. Elle nous a 
mentionné son souci au sujet de l ’ exposition de ses enfants à la consommation d ’ alcool et 
aux activités criminelles.
Ce n ’ est pas un endroit sûr. Il y a des gens ici qui font de la drogue ou qui vendent 
de la drogue. J ’ ai entendu dire qui il y a même des prostituées dans notre bâtiment. 
Maintenant, je ne me sens pas en sécurité ici surtout pour mes enfants (Femme 5).
4.5 Di!érence entre ici et là-bas
 A"n de savoir comment les participantes auraient réagi à la violence conjugale dans 
leur pays d ’ origine, nous leur avons posé la question suivante: « De quelle manière au-
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riez-vous fait face aux con$its avec votre ex-conjoint dans votre pays d ’ origine? De la même 
façon qu ’ ici au Canada ou autrement? »
 Les avantages de vivre au Québec, notamment en ce qui concerne les services so-
ciaux, ont souvent été évoqués, en contraste avec l ’ absence de services dans la plupart des 
pays de provenance des participantes. Par contre, la plupart des répondantes se souviennent 
de leur position sociale et de l ’ emploi occupé dans leur pays avec regret. Dans ce sens, la 
non-reconnaissance des diplômes et de la déquali"cation professionnelle ont été souvent 
soulignées en comparaison avec la situation professionnelle stable dans leur pays d ’ ori-
gine. En e#et, la majorité des répondantes sont scolarisées et toutes, excepté une, étaient 
"nancièrement autonomes dans leur pays d ’ origine. Comme nous l ’ avons mentionné, les 
répercussions de la dépendance économique sur la vie des femmes et de leurs enfants ont 
fait en sorte que plusieurs des participantes ont d ’ abord accepté de rester dans la relation 
de violence conjugale à cause de la menace de pauvreté. En d ’ autres mots, le pouvoir désé-
quilibrant de l ’ insécurité économique a fragilisé davantage ces femmes déjà rendues vul-
nérables par le processus de migration lui-même. Une des participantes nous l ’ a dit en ces 
mots: « Dans mon pays ça aurait été di#èrent parce que là-bas j ’ avais un emploi, une maison 
et ma famille. J ’ étais indépendante » (Femme 2). Une autre l ’ exprime ainsi: « Dans mon 
pays, ça serait di#érent. Il y a la famille qui vient en aide quand c ’ est physique, mais sinon 
personne ne dit rien. Ici les hommes [natifs de son lieu d ’ origine] en pro"tent parce qu ’ ils 
savent que la femme est toute seule et la famille peut pas rien faire. Ça serait di#érent si 
j ’ avais un emploi et mon propre argent! » (Femme 5).
 Selon plusieurs participantes, certains comportements sont considérés culturelle-
ment « normaux » et acceptables dans leur pays d ’ origine, donc il est plus facile de trouver 
de l ’ aide au Canada.
Une femme doit subir, même si on t ’ a battu. Tu dois remplir tes obligations et 
aller au lit sans rien dire. Il n ’ y a pas de l ’ aide comme ici. Ton aide c ’ est de parler 
avec tes amies qui ont vécu la même chose. La famille intervient juste si ça devient 
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trop visible et qu ’ on t ’ a gon$é l ’ œil comme ça. La famille va faire pression pour 
justi"er et pour que le couple se réconcilie. Alors le couple ne va pas se séparer. 
On se sépare uniquement quand la femme a commis l ’ adultère, mais pas quand 
c ’ est l ’ homme, ça, c ’ est pardonnable. Moi, personnellement, si j ’ avais vécu cette 
violence en [lieu d ’ origine] je serais la plus malheureuse. Ça m ’ a rattrapé même 
ici, parce que je savais que ma famille ne pouvait rien faire. Au moins, il y a des 
services pour les femmes qui ont vécu la même chose que moi (Femme 5).
Je savais que la famille pouvait rien faire, alors j ’ ai même pas dit quand j ’ ai vécu 
de la violence. En plus, ils allaient me juger, alors j ’ ai préféré me taire. Quand ils 
l ’ ont su, ils n ’ ont rien fait. Il y a en a qui m ’ ont même dit: Mais c ’ est le père de tes 
enfants, tu dois rester pour ta famille. C ’ est aussi à cause de ça que je suis resté 7 
ans avec lui. Les gens ne comprennent pas […] (Femme 7).
4.6 Ce qui devrait être fait pour aider les femmes immigrantes victimes de violence 
conjugale
 Nous avons demandé aux participantes leur opinion sur ce qui devrait être fait pour 
venir en aide aux femmes immigrantes victimes de violence conjugale. Celles-ci ont sug-
géré que l ’ information sur la violence conjugale soit davantage di#usée et se retrouve un 
peu partout, principalement dans des endroits auxquels les femmes pourraient avoir accès 
facilement, dans les centres communautaires, les piscines et les journaux « ethniques », par 
exemple. Plusieurs ont indiqué que l ’ information concernant la violence conjugale et les 
services disponibles pour les femmes devrait être transmise dès l ’ arrivée au Canada.
Il serait bon que quand une femme arrive au Canada, elle reçoive l ’ informa-
tion sur ses droits et sur les services disponibles. Les lois sont di#érentes ici et la 
femme peut béné"cier de la protection du gouvernement. Mais souvent, on prend 
connaissance des choses trop tard […] (Femme 6).
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4.7 Conclusion
 Les témoignages des informatrices nous permettent de constater à quel point la vio-
lence conjugale intensi"e les di!cultés liées à l ’ immigration et piège les femmes dans un 
cercle vicieux de vulnérabilité. Ce parcours nous a permis d ’ identi"er une série d ’ obstacles 
rencontrés par les interlocutrices: manque d ’ information, d ’ habilités linguistiques, d ’ un ré-
seau social, la honte rattaché à ce qui est considéré comme une transgression d ’ une norme 
sociale ou culturelle, la dépendance économique. En outre, le discours des participantes 
fait part, à la fois, des éléments positifs et des di!cultés associés aux services utilisés dans 
la recherche d ’ aide. Les besoins des femmes immigrantes victimes de violence conjugale ne 
se distinguent pas, fondamentalement, de ceux des femmes victimes de violence en général. 
En revanche, les conséquences sont tout autres pour les femmes immigrantes qui voient 
s ’ ajouter de nouveaux besoins à leurs besoins préexistants. En somme, les témoignages 
de nos interlocutrices mettent en relief l ’ importance des services adaptés à la réalité des 
femmes immigrantes victimes de violence conjugale.
CHAPITRE V
Discussion
 Les résultats exposés dans le chapitre précédent nous renseignent davantage sur la 
réalité vécue par les participantes et nous permettent de mieux saisir les particularités de 
la violence conjugale en contexte migratoire. Ces résultats sont cohérents avec les objectifs 
de la recherche et le cadre d ’ analyse sur lesquels se fonde notre démarche de recherche. 
Dans ce chapitre-ci, nous allons reprendre et analyser plus systématiquement les résultats 
des entrevues en fonction de nos questions de recherche et de notre cadre théorique. En-
core une fois, rappelons, avant de nous livrer à l ’ analyse de nos résultats, les deux questions 
de recherche énoncées à la "n du premier chapitre. 1. Quelles sont les particularités de 
l ’ expérience des femmes immigrantes sur le plan de la violence conjugale? 2. Quels sont 
leurs besoins spéci"ques en matière d ’ intervention et de soutien? À partir de ces questions, 
les résultats de notre enquête seront analytiquement approfondis dans trois sections. La 
première situe les dé"s de l ’ intégration à la société d ’ accueil ainsi que les mécanismes de 
contrôle des femmes dans la matrice de domination (Collins, 2000). La seconde propose 
une réponse aux besoins des immigrantes victimes de violence conjugale. En"n, la dernière 
partie de ce chapitre traite des implications de notre étude sur l ’ intervention sociale et les 
recherches futures.
5.1 L ’ analyse intersectionnelle: situer les dé"s de l ’ intégration à la société d ’ accueil et 
le contrôle des femmes dans une matrice de domination.
 Les résultats de cette recherche fournissent un bon nombre d ’ exemples de dé"s ren-
contrés par les participantes en tant que femmes victimes de violence conjugale, mais éga-
lement en tant qu ’ immigrantes. L ’ analyse intersectionnelle nous permet de comprendre 
que leur double position sociale a marqué leur expérience d ’ abus et aussi le sens qu ’ elles 
donnent à leur vécu. De plus, les données de cette recherche démontrent que plusieurs 
di!cultés du processus d ’ immigration ont été utilisées par les conjoints à comportement 
violent pour exercer du contrôle sur les femmes que nous avons interrogées. Ces obsta-
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cles identi"és sont le statut de femme parrainée, le manque d ’ habiletés linguistiques des 
femmes, les normes culturelles, la dépendance économique à l ’ égard du mari, la mécon-
naissance de ses droits et des ressources d ’ aide du pays d ’ accueil et l ’ absence de réseaux 
sociaux. Ces obstacles ont rendu les participantes plus vulnérables au contrôle et au pouvoir 
exercé par leurs conjoints violents et ont rendu la recherche d ’ aide auprès des services pour 
femmes victimes de violence conjugale plus di!cile.
 Comme nous l ’ avons mentionné dans le chapitre sur le cadre théorique, l ’ analyse 
intersectionnelle met en évidence que «le genre interagit avec la race, l ’ ethnicité et la classe 
pour façonner les expériences des femmes face aux inégalités et à la violence » (Harper, 
2012:1). La perspective intersectionnelle met en lumière l ’ imbrication des rapports de pou-
voir et permet aux femmes victimes de situer dans l ’ espace public leur expérience de su-
jets de domination: celle des mœurs patriarcales de leurs sociétés de départ, celle de leur 
conjoint et celle de l ’ État où elles doivent se battre pour s ’ établir et s ’ intégrer à la société 
d ’ accueil. Si nous pensons aux di!cultés d ’ insertion à l ’ emploi rencontrées par les femmes 
immigrantes par exemple, nous pouvons raisonnablement postuler que leur dépendance 
économique à leur conjoint se situe à l ’ intersection de deux oppressions, à la fois comme 
une conséquence de la violence conjugale et de l ’ exclusion des immigrants du marché du 
travail. En ce sens, la violence conjugale ne représente pas toujours la seule ou la principale 
violence vécue par les femmes (Bograd, 2005). En e#et, bien que la domination masculine 
soit la composante la plus importante de la violence conjugale, dans un contexte plus large, 
il est nécessaire de prendre en considération l ’ intersection entre les di#érents systèmes de 
pouvoir et d ’ oppression (Bograd, 2005).
Collins (2000) résume ainsi les quatre domaines du pouvoir:
%e structural and disciplinary domains of power operate through system-wide 
social policies managed primarily through bureaucracies. In contrast, the hege-
monic domain of power aims to justify practices in these domains of power. By 
manipulating ideology and culture, the hegemonic domain acts as a link between 
social institutions (structural domain), their organizational practices (disciplina-
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ry domain), and the level of everyday social interaction (interpersonal domain) 
(p.284).
 Le concept de matrice de pouvoir introduit par Collins (2000) permet une analyse 
qui prend en considération l ’ articulation entre les di#érents domaines de pouvoir. Il est 
alors possible de mieux comprendre l ’ impact de di#érents axes de domination sur la vie 
des femmes immigrantes victimes de violence conjugale, ce que nous développons dans les 
sections suivantes. 
5.1.1 Entre vouloir quitter une relation abusive et vouloir rester au pays: l ’ impact du 
parrainage sur la violence conjugale. 
 Dire que le contrat de parrainage peut devenir un outil de contrôle sur la femme 
parrainée, c ’ est reconnaître que certaines règles de la loi sur l ’ immigration sont inadaptées 
et contribuent à la vulnérabilité des immigrantes à l ’ égard de la violence conjugale, ainsi 
qu ’ à renforcer les inégalités entre les femmes et les hommes. Trois participantes arrivées au 
Canada avec le statut de femmes parrainées ont indiqué que leur conjoint a tiré avantage de 
leur dépendance légale et économique pour les intimider ou exercer sur elles du chantage 
émotionnel. La loi sur l ’ immigration relative au parrainage est un exemple qui relève du 
domaine structurel, l ’ une des sphères de la matrice du pouvoir décrite par Collins (2000). 
Rappelons que le domaine du pouvoir structurel représente la façon avec laquelle les di-
verses structures sociales sont organisées pour perpétuer la subordination des femmes. En 
e#et, le contrat de parrainage nourrit les inégalités et les entretient sur la base de responsa-
bilités et de pouvoir sur la femme liées au parrain. La loi sur le parrainage prévoit, depuis 
2012, que les conjoints parrainés doivent respecter une période de cohabitation de deux ans 
avec leur parrain.
 Les immigrantes victimes de violence conjugale peuvent déposer une demande 
d ’ exception à cette règle, mais la violence n ’ est pas toujours facile à dévoiler et surtout 
à prouver devant les autorités. En e#et, les représentations les plus visibles de la violence 
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sont de nature physique. Les autres formes de violence conjugale peuvent donc passer ina-
perçues ou du moins être plus di!ciles à démontrer. Il n ’ est pas surprenant que, dans un 
tel contexte, les femmes immigrantes ne dénoncent pas la violence conjugale, comme le 
démontrent les résultats de cette recherche. 
 Par ailleurs, il faut noter que les conjointes parrainées ne sont pas admissibles à 
l ’ aide sociale, ni à la majorité des mesures de soutien au logement, car le parrain est respon-
sable "nancièrement de sa conjointe. Les femmes parrainées peuvent donc être contraintes 
de rester dans une relation violente par peur d ’ être renvoyées dans leur pays d ’ origine. 
Comme en témoignent plusieurs femmes interviewées, certains conjoints au comporte-
ment violent se sont servis de cette composante de la loi pour les intimider lorsqu ’ elles ont 
voulu quitter la relation. De plus, comme l ’ expliquent Côté et al. (2001), le parrainage est 
un lien de dépendance "nancière absolu qui ne se brise pas par la séparation ou le divorce, 
ce qui maintient la femme dans une situation de vulnérabilité. Le contrat de parrainage 
renvoie e#ectivement à un système marqué par des valeurs patriarcales. Il donne au parrain 
un rôle dominant, celui de pourvoyeur. La femme est reléguée au rang de « mineure » et est 
"nancièrement dépendante de son conjoint. 
 L ’ interaction entre le domaine du pouvoir structurel et interpersonnel agit ainsi 
en synergie pour maintenir les femmes dans un contexte de dépendance à l ’ égard de leur 
conjoint violent. Il est clair que la situation des femmes parrainées est di#érente de celle des 
hommes dans le même contexte. Or, ce sont les femmes qui font majoritairement partie du 
programme de parrainage (Citoyenneté et Immigration Canada, 2005). Ainsi, bien que le 
programme de parrainage facilite le regroupement familial et soit utilisé par de nombreux 
couples de façon appropriée et équitable, les données de la recherche indiquent qu ’ il peut 
aussi l ’ être par le parrain comme outil de contrôle de la femme.
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5.1.2 Sans mot pour le dire
 Dire que le manque d ’ habiletés linguistiques peut être utilisé comme un outil de 
contrôle, c ’ est reconnaître le fait que de ne pas parler le français ou l ’ anglais place les femmes 
immigrantes dans des situations de risque pour leur sécurité et accroît leur vulnérabilité 
envers leurs conjoints. Au Québec, la maîtrise du français ou de l ’ anglais est le seul moyen 
dont les victimes disposent pour connaître leurs droits et, surtout, pour les faire respecter. 
Quatre répondantes qui ne parlaient pas le français en arrivant au Québec ont déclaré avoir 
eu beaucoup de di!cultés de se trouver un emploi et de chercher de l ’ aide lorsqu ’ elles en 
ont eu le plus besoin. L ’ analyse des entrevues montre que les di!cultés linguistiques repré-
sentent le principal obstacle à la recherche d ’ aide. Les données recueillies indiquent de plus 
que dans le but de maintenir le contrôle sur leur femme, quelques conjoints ont saboté leurs 
e#orts pour suivre des cours de français. Cela a in$uencé négativement l ’ intégration de 
ces femmes à la société québécoise, où les compétences linguistiques a#ectent directement 
l ’ accès à l ’ emploi.
 De plus, les répondantes ayant marié un homme d ’ origine québécoise se sont re-
trouvées dans une situation d ’ inégalité et ont parfois été mises à risque puisqu ’ elles ne 
pouvaient pas communiquer clairement avec la police lorsqu ’ elles ont eu besoin d ’ aide. 
En e#et, les conjoints concernés sont dans une position triplement privilégiée, non seule-
ment en tant que membres du groupe majoritaire et de la connaissance qu ’ ils ont des codes 
culturels de la société québécoise, mais également de leur maîtrise de la langue française et 
de la couleur de leur peau. Cela leur donne donc une plus grande crédibilité lorsqu ’ ils font 
face aux policiers quand leur conjointe rapporte une situation de violence conjugale. Cet 
expérience des participantes concernées avec le système policier relève du domaine disci-
plinaire de la matrice du pouvoir. En ce sens, le domaine disciplinaire contribue lui aussi à 
l ’ aliénation des femmes immigrantes subissant de la violence conjugale. 
 L ’ analyse des entrevues montre que les di!cultés linguistiques représentent le prin-
cipal obstacle à la recherche d ’ aide. Les données recueillies indiquent de plus que dans le 
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but de maintenir le contrôle sur leur femme, quelques conjoints ont saboté leurs e#orts pour 
suivre des cours de français. Cela a in$uencé négativement l ’ intégration de ces femmes 
à la société québécoise, où les compétences linguistiques a#ectent directement l ’ accès à 
l ’ emploi. Ce point est à mettre en lien avec la dépendance économique, une question sur 
laquelle nous revenons plus loin.
5.1.3 La place des normes culturelles dans la marginalisation de la femme
 Dire que les normes culturelles peuvent agir comme outil de contrôle, c ’ est recon-
naître que les valeurs acquises par l ’ entremise de la socialisation en ce qui a trait à la place 
de la femme dans le couple auront vraisemblablement une in$uence sur leur perception de 
la violence conjugale et sur leur décision de quitter ou non leur partenaire violent (Alaggia 
& coll., 2009). Il s ’ agit d ’ une forme de régulation culturelle, par les normes issues des cou-
tumes et des tabous visant avant tout à garder le rapport de domination dans le couple. 
 Il devient en fait normal pour la femme d ’ accepter de se taire. La femme se retrouve 
alors repliée sur elle-même, portée à normaliser la violence conjugale et à la considérer 
comme un problème privé. Les participantes ont parlé d ’ un ensemble de croyances ayant 
pour e#et de banaliser la violence à l ’ égard des femmes dans certaines sociétés. Cette ba-
nalisation de la violence contribue à préserver un système de valeurs qui marginalise so-
cialement la femme. De ce fait, les normes culturelles constituent un moyen privilégié pour 
manipuler les femmes, comme le démontrent les résultats de cette recherche. Les normes 
culturelles sont un exemple qui relève du domaine hégémonique dans la matrice du pou-
voir décrite par Collins (2000). Rappelons que le domaine du pouvoir hégémonique justi"e 
l ’ oppression à travers des croyances véhiculées au sein de la société.
 Il est aussi important de comprendre que la violence conjugale est plus courante 
dans des sociétés qui ne prévoient pas de mesures de protection pour les femmes qui en sont 
victimes et ne sanctionnent pas les agresseurs. Menjivar et Salcido (2002) de même que Jas-
pard (2005) ont démontré que le fait de provenir d ’ un pays où la violence contre les femmes 
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n ’ est pas condamnée par la loi peut engendrer la banalisation de celle-ci. De ce fait, les par-
ticularités socioculturelles sont loin d ’ être une explication exclusive pour comprendre les 
causes de la violence conjugale envers les femmes immigrantes. En e#et, la violence envers 
les femmes dans des communautés ethniques n ’ est pas un attribut culturel particulier, mais 
plutôt le produit des sociétés patriarcales (Sokolo# & Dupont, 2005). Nous sommes d ’ avis 
que l ’ immigration occasionne des changements dans les rôles hommes/femmes comme 
l ’ explique Taboada-Leonetti (1990) qui considère que l ’ immigration a pour e#et de préci-
piter l ’ évolution des rôles coutumiers, qui sont $uides et ne restent pas "gés dans le temps. 
À titre d ’ exemple, quand les participantes ont pris connaissance de leurs droits au Canada 
et des services disponibles, elles ont cherché de l ’ aide même si cela représentait pour elles 
d ’ aller contre leurs croyances. Nous reviendrons sur ce point précis à la section 5.1.5 por-
tant sur la méconnaissance des services sociaux disponibles.
5.1.4 Le prix de l ’ exclusion du marché du travail
 Parler de dépendance économique comme instrument de contrôle, c ’ est dire que 
le fait de ne pas détenir un emploi rend les femmes davantage faciles à manipuler, en plus 
d ’ exercer un e#et dissuasif sur elles au moment de prendre la décision de quitter une re-
lation abusive, alors que le fait d ’ avoir un emploi pourrait avoir l ’ e#et contraire. %ériault 
et Gill (2007) ont constaté que les femmes sans emploi sont en général e#ectivement plus 
vulnérables à la violence conjugale. Les données recueillies indiquent que la crainte de ne 
pas disposer des moyens su!sants pour soutenir leurs besoins et ceux de leurs enfants a 
réduit sensiblement les occasions des participantes de quitter la relation violente. De plus, il 
est bien établi que d ’ un point de vue plus général, les immigrants rencontrent des obstacles 
structurels importants lorsqu ’ ils tentent de trouver un emploi. Toutefois, pour certaines 
participantes, les di!cultés à décrocher un emploi sont directement liées au fait qu ’ elles 
vivent de la violence conjugale. En e#et, selon Brownridge et Halli (2002), il existe un lien 
entre la violence conjugale et son impact sur l ’ accès des femmes à l ’ emploi. Par ailleurs, 
selon MacMillan et al. (1999), les femmes actives sur le marché du travail sont moins sus-
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ceptibles de subir de la violence conjugale quand leur conjoint a aussi un emploi. Toutefois, 
selon ces auteurs, le risque augmente quand leur partenaire n ’ a pas d ’ emploi. De même, le 
fait que les participantes à cette étude n ’ occupaient pas d ’ emploi a contribué à leur isole-
ment et a restreint les moyens à leur disposition pour faire appel à de l ’ aide.
 Comme nous l ’ avons vu au chapitre précédent, les participantes ont comparé leur 
expérience de violence conjugale vécue au Québec avec celle vécue dans leur pays d ’ origine. 
Pour plusieurs d ’ entre elles, un des facteurs déterminants au moment de quitter la relation 
abusive est la dépendance économique et les problèmes d ’ insertion professionnelle liés à 
l ’ immigration. Six des répondantes étaient indépendantes "nancièrement avant d ’ arriver 
au Québec. Or, aucune des femmes interviewées n ’ avait un emploi avant de quitter leur 
conjoint et seulement l ’ une d ’ entre elles travaillait à temps partiel au moment de l ’ entrevue.
5.1.5 Le manque de réseaux sociaux: un terrain propice à la violence
 En général, les femmes victimes de violence sont piégées à des degrés divers par 
l ’ isolement social. Dans le cas des femmes ayant participé à notre étude, l ’ isolement a été 
exacerbé par le manque de compétences en français, la méconnaissance de la société qué-
bécoise et le chômage. L ’ analyse des données montre que l ’ isolement vécu par les partici-
pantes se trouve à l ’ intersection entre le pouvoir exercé par leurs conjoints et les di!cultés 
qu ’ entraîne l ’ immigration. De plus, nous avons pu constater que l ’ isolement est un obstacle 
important à la recherche d ’ aide. De façon générale, au moment de chercher de l ’ aide, les 
victimes de violence conjugale se tournent surtout vers des appuis informels plutôt que 
formels (Centre canadien de la statistique juridique, 2005). L ’ absence de réseau social peut 
faire en sorte qu ’ il sera beaucoup plus di!cile de prendre des mesures pour mettre "n à la 
violence.
 Pour les immigrantes de la région de Gatineau, l ’ isolement est peut-être plus im-
portant que celui vécu par celles de la région de Montréal. En e#et, la population de cette 
région est majoritairement francophone et blanche. Les échanges peuvent s ’ y produire de 
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façon di#érente qu ’ à Montréal, où les immigrants sont présents depuis plusieurs décennies 
et où les communautés culturelles sont mieux représentées. 
5.1.6 De l ’ accès à l ’ information à la recherche d ’ aide
 La méconnaissance de leurs droits fragilise considérablement les femmes immi-
grantes. Les données de cette recherche révèlent que les participantes étaient peu informées 
sur leurs droits et sur les services d ’ aide disponibles. Elles ont subi de ce fait le pouvoir abu-
sif exercé par leur conjoint, qui a pro"té de leur ignorance pour les manipuler. À ce propos, 
les femmes interrogées dans le cadre d ’ une étude d ’ Erez et al. (2009) ont déclaré avoir pris 
conscience de leur situation de violence une fois arrivées au pays d ’ accueil. Dans le même 
sens, plusieurs des participantes ont pris la décision de quitter la relation abusive après avoir 
pris connaissance de leurs droits et des services disponibles en matière de violence conju-
gale. L ’ accès à l ’ information peut changer la perception par rapport à la violence conjugale 
et encourager la recherche d ’ aide.
5.1.7 Conclusion
 L ’ examen des obstacles rencontrés par les répondantes nous aide à mieux com-
prendre les formes que prend la violence conjugale en contexte migratoire. Cette recherche 
nous a permis de réaliser à quel point les di!cultés de l ’ immigration constituent un ter-
rain propice à la violence conjugale. Elle nous montre que des facteurs tels que le statut de 
femme parrainée, le manque d ’ habilité linguistique, les normes culturelles, l ’ exclusion du 
marché du travail, le manque de réseaux sociaux et les méconnaissances de ses droits se 
combinent et s ’ interin$uencent avec la violence conjugale. 
 Les conjoints violents ont pro"té des obstacles liés à l ’ immigration pour accroître 
leur contrôle et leur pouvoir sur les participantes. Ce contrôle a augmenté la vulnérabilité 
des répondantes et a nui à leurs tentatives de recherche d ’ aide auprès des services pour 
femmes victimes de violence conjugale. Par ailleurs, nous avons vu comment le cumul des 
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obstacles hypothèque les chances d ’ intégration des femmes immigrantes. De plus, nous 
avons relevé, à travers le témoignage des femmes rencontrées, di#érentes formes que prend 
le patriarcat, ailleurs et ici. 
 Le fait de situer le vécu des participantes dans la matrice de domination (Collins, 
2000) nous a permis une analyse plus "ne de leurs réalités. Car leurs expériences se situent 
le plus souvent à l ’ interaction du domaine hégémonique. Celui-ci agit comme lien entre la 
structure, la discipline et les relations interpersonnelles, mais se manifeste dans di#érentes 
formes de discrimination qui re$ètent la nature spéci"que de l ’ oppression. Ce sont toute-
fois davantage les domaines structurel et interpersonnel auxquels nous avons porté atten-
tion, en montrant que la violence conjugale en contexte migratoire est exacerbée par les 
di!cultés de l ’ immigration. Toutefois ces dernières sont imbriquées aussi dans la violence 
vécue par les participantes, dans leur processus même d ’ immigration.
 Les obstacles avec lesquels les femmes immigrantes doivent composer au moment 
de décider de quitter une relation abusive constituent une partie de l ’ explication sur les 
raisons possibles pour lesquelles certaines femmes immigrantes victimes de violence conju-
gale ne cherchent pas d ’ aide auprès des services sociaux. C ’ est aussi une raison pour la-
quelle il n ’ est pas su!sant d ’ analyser la violence conjugale en contexte migratoire qu ’ en 
considérant l ’ in$uence du patriarcat. 
 Les résultats de notre recherche permettent donc de comprendre l ’ importance 
d ’ examiner le phénomène de la violence conjugale en tenant compte de ses dimensions 
multiples. Nous avons ainsi une meilleure idée des raisons pour lesquelles les femmes im-
migrantes ne parviennent pas à chercher de l ’ aide et aussi de ce qui pourrait être fait pour 
les aider à prendre contact avec ces services essentiels. Ces éléments doivent être pris en 
considération dans l ’ ajustement de l ’ intervention sociale, a"n de mieux répondre aux be-
soins des femmes immigrantes subissant de la violence conjugale.
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5.2 La réponse aux besoins de femmes immigrantes victimes de violence conjugale
 Cette section fait état de certains besoins identi"és lors de l ’ analyse de données. En 
raison de la complexité des dé"s auxquels font face ces femmes, c ’ est souvent la réponse des 
services qu ’ elles ont contactés, quand elles ont pris la décision de quitter leur conjoint, qui 
a fait la di#érence en termes de reprise du pouvoir sur leur vie. Rappelons que toutes les 
participantes à notre recherche ont fait appel aux services de maisons d ’ hébergement et que 
la majorité d ’ entre elles a été recrutée dans ces organismes pour les entrevues. 
 Nous croyons qu ’ il ne faut pas sous-estimer les obstacles spéci"ques propres à l ’ im-
migration lorsque ces femmes victimes de violence conjugale cherchent de l ’ aide. En e#et, 
la peur de se retrouver seules sans repères pour faire face aux obstacles de l ’ intégration, 
dans une société pas toujours accueillante à la di#érence, pourrait déjà être un empêche-
ment majeur dans la demande d ’ aide. Les recherches démontrent la nécessité d ’ adapter les 
services aux di#érents besoins de la population immigrante, car les besoins non comblés 
deviennent autant d ’ obstacles à l ’ intégration (Battaglini & Gravel, 2000). Les données de 
cette recherche mettent en lumière que le contexte migratoire a ampli"é les besoins des 
femmes de notre étude. Cela nous permet de mettre l ’ accent, encore une fois, sur l ’ im-
portance d ’ acquérir une vision globale du phénomène quand on intervient auprès de ce 
groupe de femmes, en prenant en considération les di#érentes composantes de la violence 
en contexte migratoire. Même si l ’ expérience des participantes est similaire en plusieurs 
points avec celle d ’ autres femmes victimes de violence conjugale, elle se situe dans des axes 
de domination di#érents. C ’ est pourquoi ces oppressions débouchent sur des réactions et 
des impacts di#érents et par conséquent sur des besoins distincts. Or, si ces participantes 
partagent toutes la même problématique, elles ne doivent pas pour autant être considérées 
comme un groupe homogène. Elles n ’ ont pas toutes les mêmes besoins ni les mêmes vulné-
rabilités, et ne réagissent pas de la même façon vis-à-vis l ’ adversité. 
 Nous avons relevé dans toute leur diversité les besoins qui ressortent des propos 
tenus par les participantes interviewées. Plusieurs de ces besoins sont semblables à ceux 
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de la plupart des femmes victimes de violence conjugale: sécurité, protection et héberge-
ment. Toutefois, d ’ autres besoins s ’ ajoutent à ceux-ci au regard de leur situation particu-
lière d ’ immigrantes, à savoir, les besoins linguistiques et d ’ accès à l ’ information, de support 
psychosocial attentif à leur réalité, d ’ accompagnement et de liens sociaux.
5.2.1 Les besoins linguistiques
 Dans le cas des femmes parlant peu ou pas le français, la présence des travailleuses 
de leur communauté à la maison d ’ hébergement qui les a accueillies a facilité l ’ intervention 
et favorisé le lien de con"ance. Souvent, les services des maisons d ’ hébergement ont agi 
dans une mesure dépassant leur cadre habituel d ’ intervention, par exemple en faisant des 
appels téléphoniques pour ces femmes ou en fournissant de l ’ accompagnement aux "ns 
d ’ interprétation. À l ’ occasion, le recours à un service d ’ interprète aurait pu être nécessaire.
5.2.2 Le besoin d ’ information
 Les femmes qui ont participé à notre étude ont insisté sur l ’ importance de la sen-
sibilisation aux impacts de la violence conjugale comme moyen de lutter contre celle-ci et 
d ’ encourager les victimes à chercher de l ’ aide quand elles en ont besoin. En même temps, 
il est important de communiquer clairement aux conjoints violents que ce comportement 
est inacceptable dans la société québécoise. Les participantes ont suggéré à ce titre que les 
services en matière de violence conjugale devraient être publicisés sous di#érentes formes 
par le gouvernement, pour faire connaître davantage ces services à tout le public immigrant 
et ce, dès l ’ arrivée au Québec. Compte tenu des dé"s précités relatifs à l ’ utilisation des ser-
vices par des femmes immigrantes victimes de violence conjugale qui parlent peu ou pas le 
français, les participantes ont suggéré que les organismes qui viennent en aide aux femmes 
victimes de violence conjugale devraient rendre l ’ information fournie au sujet de la vio-
lence conjugale accessible en plusieurs langues.
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 Du point de vue de l ’ agresseur, on pourrait croire que le fait d ’ être plus conscient 
des conséquences possibles découlant d ’ une agression le découragerait d ’ emprunter cette 
voie. Par contre, bien que cette idée puisse sembler logique, il demeure que les participantes 
ont signalé qu ’ après leur arrivée au Canada, certains conjoints ont changé leur stratégie, 
passant de la violence physique — laquelle en principe est punie par la loi — à la violence 
psychologique, cette dernière étant plus di!cile à cerner et non condamnée par la loi. La 
forme de violence choisie serait di#érente mais le désir de control est toujours présent.
5.2.3 Le besoin de support psychosocial sensible à la réalité des femmes immigrantes
 À propos des services reçus, les participantes à notre étude nous ont parlé des inter-
ventions les plus aidantes, les moins aidantes et de celles qui ont été vécues comme contrai-
gnantes. Par exemple, les interventions qui ont eu un impact positif dans les moments les 
plus di!ciles lors de leur hébergement sont celles qui ont répondu aux besoins d ’ écoute, 
de réconfort et d ’ accompagnement. Par ailleurs, les femmes ont trouvé di!cile le manque 
de sensibilité culturelle de certaines intervenantes en ce qui concerne leur perception de la 
violence conjugale. Elles ont fait mention de l ’ importance du respect de leurs valeurs fami-
liales et suggèrent que les intervenantes leur o#rent des possibilités d ’ exprimer leur vision 
du couple lors de l ’ intervention.
 Le fait que les services des maisons d ’ hébergement aient pu répondre à leurs besoins 
particuliers dans une mesure qui s ’ étend au-delà des mandats traditionnels de ces services, 
par exemple en prolongeant l ’ hébergement plus longtemps que la norme, a été particuliè-
rement apprécié par ces femmes. Le fait que les maisons d ’ hébergement aient répondu de 
façon favorable aux besoins vastes et complexes des participantes nous fait croire que ces 
services sont en général bien adaptés aux réalités des femmes immigrantes. Toutefois, il est 
important de considérer, lors de l ’ intervention, les di!cultés qu ’ entraîne l ’ immigration, 
dont les aspects culturels, qui entrent en jeu dans la recherche d ’ aide de ces femmes immi-
grantes.
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 En général, les femmes ont rapporté avoir eu une expérience positive dans les mai-
sons d ’ hébergement. Cela dit, il est probable que les réponses de ces femmes aient été géné-
ralement positives en raison de la façon que notre échantillon a été choisi. 
 On pourrait avancer que le soutien o#ert par les intervenantes a aussi joué un rôle 
dans la reprise du pouvoir de ces femmes sur leur vie. À titre d ’ exemple, il ressort claire-
ment de l ’ analyse que les interventions en maison d ’ hébergement, en particulier le soutien 
émotionnel, leur ont permis de développer une con"ance en elles qui s ’ avère indispensable 
pour mieux comprendre la violence vécue. Elles ont indiqué qu ’ elles ont trouvé dans les 
maisons d ’ hébergement un milieu chaleureux, accueillant et presque familial. Certaines 
de ces femmes ont décrit leur expérience comme étant non seulement aidante par la vaste 
gamme de services o#erts, mais aussi rassurante, leur permettant de combler au moins de 
façon temporaire le vide laissé par l ’ insécurité accumulée et le manque de repères.
 Les participantes ont mentionné quelques dé"s rencontrés avec les services des 
maisons d ’ hébergement, mais il semblerait qu ’ ils ne constituent pas nécessairement des 
éléments a#ectant de façon négative la perception générale des répondantes par rapport à 
l ’ aide reçue. À ce titre, il est aussi possible que ces femmes minimisent l ’ ampleur et l ’ impact 
des di!cultés vécues avec les services selon ce qu ’ elles croient être une réponse attendue par 
la chercheuse. Par exemple, une femme a fait mention d ’ une expérience négative relative 
aux conditions propres à la vie en communauté, alors qu ’ une autre a indiqué ne pas parta-
ger la perception de la violence conjugale et les solutions préconisées en maison d ’ héberge-
ment. Ces observations entrent en cohérence avec le constat d ’ Oxman-Martinez et Krane 
(2005) dans leur recherche portant sur les femmes immigrantes qui ont séjourné en maison 
d ’ hébergement. Les femmes qu ’ elles ont interviewées a!rment ne pas partager la percep-
tion qu ’ ont la majorité des intervenantes sur la violence conjugale et constatent une inadé-
quation des interventions par rapport à leurs besoins. En e#et, la perspective occidentale 
d ’ intervention en matière de violence conjugale peut causer des tensions par rapport aux 
traditions et aux valeurs des femmes immigrantes (Ely, 2004). En outre, les interventions 
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qui ne tiennent pas compte de la façon selon laquelle les autres systèmes de domination ont 
un impact sur la vie des femmes immigrantes ne font qu ’ aggraver leur marginalisation. At-
tribuer la primauté à un seul aspect de l ’ identité (le genre) ou à un seul rapport de pouvoir 
(le patriarcat) en ignorant les autres (l ’ origine ethnique, la classe, le statut d ’ immigration, 
etc.) ne rend pas compte de toute la diversité des expériences des femmes (ICREF, 2006).
5.2.4 Le besoin d ’ accompagnement
 Alors que les femmes ont également eu des expériences avec des services tels que 
l ’ O!ce municipal de l ’ habitation (OMH), l ’ aide juridique et le soutien au revenu, leurs 
démarches ont souvent impliqué un accompagnement par les intervenantes des maisons 
d ’ hébergement. À cet e#et, une participante a mentionné qu ’ à une occasion, cette interve-
nante a été en mesure de l ’ aider et a pris sa défense lors d ’ un accompagnement à l ’ OMH. 
En ce sens, on peut penser que l ’ accompagnement a évité ou a atténué une expérience né-
gative.
5.2.5 Le besoin de tisser des liens sociaux
 À cause du parcours d ’ immigration, les femmes ayant participé à notre recherche 
ont été éloignées de leur famille, de leurs amis et de leur communauté culturelle. En général, 
elles ont apprécié le contact avec d ’ autres femmes qui ont vécu des expériences semblables. 
Les maisons d ’ hébergement sont donc des lieux à travers lesquels un lien social peut être 
tissé avec d ’ autres personnes. L ’ isolement des participantes mis en lumière par notre re-
cherche indique un besoin important de trouver des mesures innovatrices pouvant faciliter 
les liens sociaux des femmes immigrantes victimes de violence conjugale.
 Les organismes communautaires devraient être en mesure de trouver de nouveaux 
moyens de prendre contact avec les femmes immigrantes isolées. Les maisons d ’ héberge-
ment pour femmes victimes de violence conjugale sont probablement dans une meilleure 
position pour aider à élaborer des stratégies pour atteindre en particulier ces femmes iso-
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lées, car elles sont familières avec la nature et la dynamique de la violence conjugale ainsi 
que la violence faite aux femmes en général.
 Il faut toutefois souligner l ’ importance que les interventions soient adaptées à la 
réalité des femmes immigrantes et la collaboration fertile qu ’ il est possible d ’ établir avec 
les organismes qui œuvrent auprès de ces dernières dans l ’ élaboration de programmes, de 
services et de ressources les concernant. L ’ Association des femmes immigrantes de l ’ Ou-
taouais (AFIO) est un exemple d ’ une structure communautaire qui a pour mission l ’ inté-
gration de femmes immigrées et de leurs familles à la société québécoise. Cet organisme, 
par sa proximité et sa connaissance des dé"s et les forces au sein des communautés cultu-
relles établies est au fait de la réalité culturelle et migratoire des femmes immigrantes. Une 
concertation soutenue entre des maisons d ’ hébergement pour femmes victimes de violence 
conjugale et des organismes comme l ’ AFIO permettrait la création de relations alternatives 
et faciliterait une meilleure réponse aux besoins des femmes immigrantes victimes de vio-
lence conjugale.
Le besoin de tisser des liens sociaux est l ’ un des l ’ aspect le plus frappant de cette étude, ce 
qui a été souligné par d ’ autres auteurs (Legault, 1993; Battaglini, 2010).
5.2.6 Les autres services utilisés par les femmes
Les autres services utilisés que mentionnent les participantes au sujet de leur recherche 
d ’ aide sont le service de police, l ’ aide sociale, l ’ aide juridique et l ’ OMH. Certaines partici-
pantes ont rapporté avoir été confrontées à des situations problématiques auprès de l ’ aide 
sociale. Tandis qu ’ une participante a rapporté une expérience discriminatoire, la plupart 
des expériences négatives partagées n ’ ont pas été décrites comme a#ectées par le racisme. 
D ’ autres participantes ayant mentionné des di!cultés avec l ’ aide sociale ont attribué l ’ in-
cident à leur manque de compétences linguistiques en français, a#ectant leur capacité à 
comprendre ce qui se passait ou ce qu ’ il fallait faire.
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 Toute femme victime de violence conjugale a besoin de se sentir accueillie par les 
services sociaux avec ouverture et respect de sa situation de personne violentée. Les femmes 
ont mentionné, et notre pratique sur le terrain nous le con"rme, que les agents de l ’ aide so-
ciale font souvent de l ’ intrusion dans la vie privée en posant des questions non pertinentes 
sur la violence vécue. Il importe d ’ intégrer la question du respect de la vie privée dans la 
formation des agents de l ’ aide au revenu et de les sensibiliser à la problématique de la vio-
lence conjugale.
 Il ressort des propos tenus par les participantes interrogées que la réponse des ser-
vices de police a été dans certains cas insu!sante. Par exemple, une femme a mentionné 
qu ’ il n ’ y a pas eu de suivi à la suite de son appel aux services de police, ce qui a mis en grand 
danger sa vie. Ces témoignages indiquent qu ’ il y a encore du travail à faire sur le plan de la 
formation continue des policiers en matière de violence conjugale, car ils sont des interve-
nants de première ligne et leur intervention est déterminante pour les femmes qui en sont 
victimes. De plus, dans le cas des femmes qui ne maîtrisent pas le français, le recours aux 
interprètes doit être assuré.
5.2.7 Conclusion
 Cette recherche nous permet de mesurer l ’ importance d ’ une intervention spéci-
"que qui prend en considération les besoins des femmes immigrantes victimes de violence 
conjugale et qui s ’ inscrit dans un contexte socioculturel. Si la violence conjugale n ’ est pas 
un fait culturel, il est toutefois important que l ’ intervention et les services d ’ aide soient 
culturellement adaptés si l ’ on veut qu ’ ils remplissent leur mission.
 Que les points relevés au champ de l ’ intervention sociale tel que démontrées par les 
résultats de cette recherche, avec ses forces et faiblesse, soient comprises pour ce qu ’ ils sont: 
non une remise en cause du bien-fondé de pratiques dans les maisons d ’ hébergement pour 
victimes de violence conjugale, mais une interrogation sur ce qui n ’ est plus pensé dès qu ’ on 
considère dans l ’ analyse le patriarcat comme seul rapport de pouvoir qui y prévaut. Car, ne 
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pas tenir compte des autres rapports de pouvoir déplace certainement le problème dans la 
mesure où les femmes immigrantes doivent faire face à d ’ autres inégalités aussi importantes 
que la violence conjugale.
 Les résultats de cette recherche nous révèlent que l ’ intervention auprès des femmes 
immigrantes victimes de violence conjugale ne peut pas et ne devrait pas être basée en pre-
nant en compte un seul rapport de pouvoir, le patriarcat dans ce cas-ci, mais l ’ intersection-
nalité des rapports de pouvoir. 
 La réserve que nous exprimons ici concerne ce qui n ’ est plus donné à penser lors-
qu ’ on limite la problématique de la violence conjugale à l ’ in$uence du patriarcat. La contri-
bution de l ’ intersectionnalité n ’ est alors pas seulement de critiquer cette impasse: elle est 
aussi de le rendre accessible à l ’ interversion sociale à partir des enquêtes qu ’ on peut mener 
en ayant recours à elle.
 L ’ amélioration de la qualité du soutien o#ert aux femmes victimes de violence 
conjugale exige du travail dans des domaines tels que le soutien au revenu, la justice, le 
logement, l ’ éducation et les services sociaux et communautaires. Comme le révèle cette 
recherche, dans certains cas, négliger ces domaines peut empêcher ou retarder la décision 
de quitter une relation abusive.
 Le message d ’ ensemble de cette recherche est que les e#orts pour comprendre la 
violence conjugale doivent être considérés comme faisant partie intégrale des politiques 
économiques et sociales sur l ’ immigration en général, des programmes d ’ intervention so-
ciale sur la violence conjugale en particulier.
5.3 Recherches futures et pratiques sociales
 Même si cette recherche comporte des limites quant à l ’ expérience des femmes 
immigrantes victimes de violence conjugale, elle fournit quand même des éléments qui 
pourraient susciter de futures recherches. Il est nécessaire de continuer à approfondir les 
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données obtenues a"n d ’ acquérir une meilleure connaissance sur la violence conjugale en 
contexte migratoire et de mieux soutenir les victimes, à l ’ aide d ’ enquêtes et de recherches 
quantitatives et qualitatives. En tenant compte des obstacles que doivent surmonter les 
femmes immigrantes pour contrer la violence conjugale, nous pourrions ainsi trouver des 
solutions pour soulager leur sou#rance. Par conséquent, l ’ exploration qualitative contenue 
dans ces pages o#re des pistes signi"catives quant à la mise en place de programmes de sou-
tien et de sensibilisation auprès des femmes immigrantes et de formation des intervenantes 
du domaine, notamment pour développer leurs compétences culturelles.
 Concernant la recherche, il serait intéressant de reproduire une étude semblable à 
celle-ci auprès d ’ un plus grand échantillon et d ’ explorer davantage les diverses facettes de la 
violence conjugale en contexte migratoire, notamment avec des femmes immigrantes issues 
d ’ autres groupes culturels. Il serait aussi intéressant d ’ étudier le processus d ’ intégration 
professionnelle de femmes immigrantes qui ont vécu la violence conjugale. Cela permet-
trait de mieux comprendre l ’ impact de la violence conjugale sur leur di!culté d ’ intégration 
à la société d ’ accueil. Ce sujet est particulièrement important, comme l ’ analyse des entre-
vues l ’ a clairement démontré: il a été di!cile pour les participantes de s ’ intégrer à la société 
québécoise tout en vivant de la violence conjugale. Les données recueillies indiquent que la 
violence conjugale non seulement entraine des conséquences sur la santé physique et men-
tale ainsi que sur le bien-être des femmes, mais freine le processus d ’ intégration à la société 
d ’ accueil.
 En"n, comme la violence conjugale est aussi traumatisante pour l ’ enfant que pour 
la mère, un autre aspect qui paraît important à considérer dans les recherches futures 
concerne l ’ impact de cette violence sur les enfants immigrants et sur leur intégration à la 
société d ’ accueil.
 En ce qui a trait à la pratique sociale, cette étude fournit aux intervenantes du milieu 
des pistes pour développer leur conscience des enjeux en cause et, ainsi, créer des outils qui 
leur permettront de mieux intervenir auprès des femmes immigrantes. Prendre en compte 
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la vulnérabilité associée aux circonstances migratoires permettra non seulement d ’ amélio-
rer l ’ accessibilité aux services en matière de violence conjugale et d ’ éviter les inégalités en 
matière de services aux femmes immigrées, mais aussi d ’ ajuster les interventions en fonc-
tion des besoins sociaux et culturels de ces femmes (Battaglini A. & al., 2002). Aussi notre 
étude a-t-elle l ’ avantage de permettre la poursuite du dialogue en ce qui concerne l ’ amélio-
ration des services pour les femmes victimes de violence conjugale en général. En e#et, il 
serait important d ’ ajuster l ’ analyse féministe utilisée en maison d ’ hébergement pour mieux 
tenir compte du vécu des femmes immigrantes et de leurs représentations de la violence 
conjugale.
 Par ailleurs, les femmes rencontrées ont généralement trouvé l ’ entrevue utile; elles 
ont apprécié de pouvoir parler de ce qu ’ elles ont vécu. Une femme a mentionné que l ’ en-
trevue lui a permis de se rappeler son cheminement di!cile et de constater que malgré les 
dé"s qu ’ elle a dû a#ronter après sa séparation, elle a réussi à s ’ en sortir. Dans ce sens, la 
recherche contribue aussi en quelque sort à l ’ intervention sociale. Un aspect de la recherche 
qui a été souligné par Prud ’ homme (2011) car en général, parler de leur situation permet 
aux femmes victimes de violence de collectiviser leur expérience. 
                 
CONCLUSION 
 De façon générale, cette étude visait à mieux comprendre l ’ expérience de la violence 
conjugale chez les femmes immigrantes à partir du cas des femmes de Gatineau. Pour ce 
faire, nous avons rencontré sept femmes immigrantes de la région qui ont vécu une expé-
rience de violence conjugale au Canada. En adoptant une approche qualitative et inter-
sectionnelle nous avons approfondi notre compréhension des particularités de la violence 
conjugale en contexte migratoire. Nous avons cerné les obstacles rencontrés par les partici-
pantes et leur possible in$uence sur leur situation. A"n de mieux comprendre les besoins 
de ces femmes, les entrevues ont été centrées sur la perception des répondantes par rapport 
aux services en matière de violence conjugale.
 Les résultats de ce travail sont très encourageants concernant l ’ évolution des ser-
vices en matière de violence conjugale. Notre recherche démontre que les maisons d ’ hé-
bergement ont déjà commencé à prendre des mesures a"n de mieux accueillir les femmes 
immigrantes: embauche d ’ intervenantes polyglottes, sensibilité à la réalité des femmes im-
migrantes, etc. Toutefois, chez les intervenantes œuvrant au sein des services sociaux, la 
sensibilité aux di!cultés particulières rencontrées par les femmes immigrantes victimes 
de violence conjugale est loin d ’ être généralement acquise. Pour améliorer ces pratiques, il 
est nécessaire de continuer la formation des intervenantes sociales qui œuvrent auprès de 
ce groupe de femmes. L ’ entrecroisement de di#érents systèmes d ’ oppression demande à 
ces intervenantes d ’ être en mesure d ’ examiner les dé"s que rencontrent les femmes immi-
grantes, pour répondre de manière plus e!cace à la diversité de leurs besoins. 
 Par ailleurs, même si les services sont disponibles, les femmes immigrantes vic-
times de violence conjugale rencontrent plusieurs obstacles avant d ’ y avoir accès. Elles font 
face aux mêmes obstacles rencontrés en général par les autres femmes victimes de violence 
conjugale, tels que le manque de con"ance en soi, la peur des représailles, la crainte de ne 
pas pouvoir surmonter les contraintes matérielles, etc. Mais elles se butent également à 
des barrières structurelles reliées à leur statut d ’ immigrantes, telles que le statut de femme 
parrainée, le manque d ’ habiletés linguistiques, des normes culturelles particulières liés au 
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genre, la dépendance économique du mari, la méconnaissance des droits et des ressources 
d ’ aide et le manque de réseaux sociaux. Concrètement, la combinaison de ces obstacles 
contribue à limiter davantage les chances de chercher de l ’ aide chez les femmes immi-
grantes qui les vivent. Les résultats de cette recherche indiquent la possibilité qu ’ il y ait une 
sous-utilisation des services d ’ aide o#erts aux femmes immigrantes et permettent en même 
temps d ’ envisager des interventions et des politiques mieux adaptées en vue de répondre 
aux besoins de ces femmes.
 En e#et, l ’ examen des obstacles rencontrés par les répondantes nous aide à mieux 
comprendre certaines des raisons pour lesquelles ces dernières ne parviennent pas à recou-
rir à l ’ aide et nous donne des indices de ce qui pourrait être fait pour les aider à prendre 
contact avec ces services essentiels. Par exemple, nous avons vu que de nombreuses femmes 
immigrantes ne sont pas au courant des programmes en matière de violence conjugale. Il 
s ’ agit d ’ une carence inquiétante et cela suggère que l ’ information concernant les services en 
matière de violence conjugale n ’ est pas bien di#usée dans les communautés immigrantes. 
Les immigrantes victimes de violence conjugale ont besoin de mieux connaître leurs droits 
et les ressources disponibles. Ces femmes, peu importe leur origine, ont besoin de se sentir 
respectées dans leur rythme et dans les décisions et les solutions qu ’ elles préconisent, et 
qui peuvent entrer en contradiction avec les représentations de la violence portées par des 
intervenantes féministes (FFQ, 2007). 
 Les données recueillies ne nous permettent pas de démontrer un lien de causalité 
direct entre les di!cultés liées à l ’ immigration et la violence conjugale vécue par les par-
ticipantes, mais pointent le patriarcat comme principal élément de la violence envers les 
femmes. Elles mettent en lumière que l ’ expérience de la violence est aggravée par les dif-
"cultés d ’ intégration à la société québécoise et que les femmes immigrantes sont victimes 
de plusieurs formes d ’ oppression et d ’ exclusion. Elles re$ètent la perception des femmes 
interrogées et permettent de comprendre l ’ accumulation d ’ obstacles à surmonter. Elles in-
diquent aussi que la violence conjugale a#ecte négativement l ’ intégration des femmes im-
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migrantes à la société québécoise. En e#et, les di!cultés d ’ intégration à la société d ’ accueil 
ont non seulement augmenté les e#ets de violence conjugale envers les participantes, mais 
ont aussi piégé ces femmes dans des relations abusives. Comme nous l ’ avons vu, il n ’ est 
d ’ ailleurs pas toujours facile de di#érencier la part de la dynamique qui relève de la violence 
conjugale et celle attribuable aux di!cultés d ’ intégration des femmes immigrantes.
 Si on désire intervenir de façon adaptée auprès des femmes immigrantes victimes de 
violence conjugale, il faut revoir la question de la violence conjugale dans une perspective 
plus large, y compris à travers toute la complexité des mécanismes d ’ exclusion des immi-
grants. La situation de ces femmes peut être améliorée grâce à l ’ amélioration des conditions 
d ’ accueil des immigrants, quel que soit leur sexe. Par ailleurs, une aide apportée en matière 
d ’ intégration peut soutenir indirectement les femmes immigrantes victimes de violence 
conjugale. Par exemple, des mesures d ’ intégration en emploi pour les immigrants peuvent 
alléger le poids émotionnel et économique reposant sur les femmes et peut diminuer leur 
exposition à la violence. De plus, les femmes immigrantes peuvent contribuer à l ’ économie 
de la société québécoise. Toutefois, la violence qu ’ elles subissent a#ecte souvent leur santé 
et leur capacité à y participer activement. En attendant que des mesures soient prises pour 
améliorer l ’ intégration des immigrants en général dans la société québécoise, le soutien 
psychosocial o#ert à ces femmes, la prévention et la sensibilisation sont les seules armes que 
nous possédons pour lutter contre la violence qu ’ elles subissent.
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L ’ EXPERIENCE DE LA VIOLENCE CONJUGALE  
CHEZ DES FEMMES IMMIGRANTES DE GATINEAU
Questionnaire d ’ Entrevue
Situation générale:
Date de l ’ entretien:
Âge:
Occupation:
Statut d ’ immigration:
État matrimonial:
Pays d ’ origine:
Date d ’ arrivée au Canada:
Langues parlées: 
Partie I 
Objectif: identi"er l ’ impact de l ’ immigration sur la femme et le couple.
1.   Racontez-moi comment était votre vie dans votre pays (occupation, études, fa-
mille, amis).
2.   Qu ’ est-ce qui vous a poussé à quitter votre pays d ’ origine et à vous installer au 
Canada?
3.   Qui a pris la décision d ’ immigrer au Canada?
4.   Lors de votre arrivée au Canada, quels ont été les principaux dé"s que vous avez 
dû a#ronter?
5.   Selon vous, l ’ impact de l ’ immigration est-il di#érent pour vous que pour les autres 
femmes immigrantes? Pourquoi?
6.   Quels emplois avez-vous occupés depuis que vous êtes arrivée au Canada?
7.   Avez-vous rencontré des di!cultés au travail? 
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8.   Pensez-vous que votre situation s ’ est améliorée ou est-ce qu ’ elle s ’ est dégradée 
depuis votre arrivée au Canada? Pourquoi?
9.   Avez-vous essayé de suivre des études ou des cours de langue depuis que vous êtes 
arrivée? 
10.   Quelles sont les démarches qui vous ont le plus aidée?
Partie II 
Objectif: décrire les situations de violence conjugale.
1.   Pourquoi avez-vous décidé de quitter votre partenaire? 
2.   Quels types de violence avez-vous vécus: violence économique, physique, psycho-
logique, verbale?
3.   Pendant combien de temps avez-vous subi des violences?
4.   Quand et pourquoi les violences ont-elles commencé?
5.   Comment décrivez-vous votre relation avec votre conjoint avant d ’ arriver au Ca-
nada? 
6.   Comment décrivez-vous votre relation avec votre conjoint après l ’ immigration au 
Canada?
7.   À votre avis, quels sont les facteurs qui ont contribué aux con$its dans votre couple 
au Canada?
8.   À votre avis, dans quelle mesure les con$its que vous avez connus avec votre 
partenaire sont les conséquences de votre immigration au Canada? Pourquoi pen-
sez-vous cela?
Partie III 
Objectif: décrire les stratégies adoptées en réponse à la violence conjugale
1.   Comment avez-vous a#ronté les con$its avec votre partenaire?
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2.   Votre entourage vous a-t-il soutenu?
3.   Avez-vous contacté la police? Si, c ’ est non, croyiez-vous que la police aurait pu 
vous aider avec le problème de votre couple?
4.   Avez-vous fait appel à des services sociaux ou communautaires? Lesquels? 
5.   Lorsque vous avez eu des con$its avec votre partenaire, avez-vous obtenu de l ’ aide 
de quelqu ’ un d ’ autre? Comment cette aide s ’ est-elle présentée?
6.   De quelle manière auriez-vous fait face à ces con$its dans votre pays d ’ origine? De 
la même façon qu ’ ici au Canada ou autrement?
7.   Croyez-vous que les services qui vous ont été o#erts en matière de violence conju-
gale sont adaptés aux réalités des femmes immigrantes? Si oui, de quelle façon les 
ressources sont-elles adaptées? Si non, qu ’ est-ce qui vous fait penser qu ’ elles ne 
sont pas adaptées à vos réalités?
8.   Lorsque vous avez demandé de l ’ aide à ces ressources, comment avez-vous été ac-
cueillie?
9.   Y avait-il une personne en particulier avec laquelle vous vous sentiez plus à l ’ aise 
dans ce organisme? Si oui pourquoi?
10.   Pensez-vous que ces ressources constituent une solution pour régler la violence 
conjugale?





 1.1. Situation personnelle au pays d ’ origine
 1.2. Relation de couple avant l ’ immigration
2. Parcours migratoire
 2.1. Démarches
 2.2. Situation de vie actuelle
3. Obstacles liés au contexte migratoire 
 3.1. Barrières linguistiques
 3.2. Accès à l ’ emploi 
 3.3. Non-reconnaissance des diplômes
 3.4. Isolement
 3.5. Perte du statut social
 3.6. Di#érences culturelles
4. Violence post-migratoire
 4.1. Type de violence
 4.2. Violence conjugale et di!cultés d ’ intégration à la société québécoise
  4.2.1. Barrières linguistiques
  4.2.2. Méconnaissance des droits et des ressources d ’ aide
  4.2.3. Barrières culturelles
  4.2.4. Isolement
 4.3. Conséquences de la violence
 4.4. Parallèle avec la violence pré-migratoire
5. Demande d ’ aide 
 5.1. Choix de la région de l ’ Outaouais
 5.2. Sources de référence
 5.3. Décision de quitter le conjoint
 5.4. Retour avec le conjoint 
 5.5. Services reçus
  5.5.1 Maison d ’ hébergement
   5.5.1.1. Expériences positives
   5.5.1.2. Dé"s
  5.5.2. Police
  5.5.3. Aide sociale
  5.5.4. OMH
 5.6. Obstacles rencontre dans le processus de demande d ’ aide
  5.6.1. Statut d ’ immigration
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  5.6.2. Barrières linguistiques
  5.6.3. Dépendance économique
  5.6.4. L ’ absence de réseau de soutien
  5.6.5. Perception de la violence conjugale
  5.6.6. La méconnaissance des droits et des ressources d ’ aide 
  5.6.7. Contraintes subjectives
   5.6.7.1. La peur de quitter
   5.6.7.2. La peur de la stigmatisation
6. Améliorations suggérés aux services d ’ aide 
 6.1. Adaptation des services
 6.2. Différences  ici  et  là-­bas 
